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Tout au long de l’été, le gouvernement pro-business de 
Macron-Philippe a été secoué d’une succession d’affaires 
qui lui ont fait perdre l’initiative politique sur plusieurs 
dossiers, notamment sur celui de la réforme constitutionnelle, 
reportée. Et cela continue encore aujourd’hui. Macron 
est obligé de s’expliquer, de se justifier pour minimiser 
l’importance des questions soulevées par l’affaire Benalla, la 
démission du ministre de l’écologie, les affaires de « conflits 
d’intérêts » touchant plusieurs des ministres et la forte 
présence de lobbyistes dans son entourage.
On a tour à tour découvert que l’Elysée mettait en place des 
services et des hommes pour contrôler et donner des ordres 
aux services de police et de gendarmerie, notamment dans 
le domaine de la répression des manifestations syndicales. 
On a été moins surpris de voir à quel point ce gouvernement 
était « pro-nucléaire » et que le ministre, qui avait servi à 
sortir de la problématique de l’aéroport de Notre-Dame-des-
Landes, désamorçant une grande partie de la contestation 
populaire qui n’avait cessé de grossir, n’avait aucun pouvoir 
face au lobby de l’électronucléaire, de l’industrie chimique et 
du secteur de l’agrobusiness. Ceci dit, la démission de Hulot 
a fait que la question de la politique pro-business de ce 
gouvernement au service des lobbies pollueurs et destructeurs 
de l’environnement, est venue s’ajouter aux autres terrains de 
contestation et de mobilisation.
Quant aux « conflits d’intérêts » et au poids dans ce 
gouvernement des hommes et des femmes directement liés 
aux monopoles, la « pelote » est loin d’avoir été déroulée. Ils 
sont à tous les étages.
Ces deux derniers mois, Macron a été obligé de mouiller sa 
chemise pour galvaniser ses troupes parlementaires, ébranlées 
par toutes ces affaires. Le verrouillage du groupe se fait au 
pas de charge. Le « mouvement » macroniste se transforme en 
« parti godillot ».
E. Philippe est davantage chargé de rassurer les grands 
patrons sur la permanence du cap néolibéral, dont un des 
axes est la « baisse du coût du travail » et des « charges » 
patronales. Il a décliné la suite des contre-réformes - celle des 
retraites, de l’indemnisation chômage - toutes marquées par 
l’individualisation des situations, au détriment du principe de 
solidarité, la baisse des retraites et des prestations. 
Le nouveau patron du Medef a salué le travail réalisé. Il a 
insisté sur l’importance de poursuivre la construction de 
l’Europe néolibérale, sans laquelle les monopoles français 
ne peuvent pas se développer et affronter la concurrence 
internationale. Mais il a redit que la ligne rouge restait, pour 
le Medef, la baisse des charges. Le ministre de l’économie a 
confirmé que les 20 milliards du CICE allaient être convertis 
en baisse « pérenne » des charges.

Ceci dit, ce gouvernement sort affaibli de cette 
séquence, et cela dans un contexte où la contestation 
sociale est large et déterminée.
Non seulement, il n’y a pas l’ombre d’un « effet bénéfique » 
pour les travailleurs et les masses populaires des contre-
réformes qui se sont succédé, mais bien au contraire, il 
y a cumul des attaques, qui se traduisent par une baisse 
générale des salaires, prestations et autres revenus, 
notamment chez les retraités, les travailleurs pauvres, 
les chômeurs� La question de l’augmentation des salaires 
devient une nécessité vitale pour de plus en plus de 
travailleurs qui « n’y arrivent plus », alors que les dividendes 
versés aux actionnaires ont augmenté de 23,6 % (10 % des 
dividendes mondiaux sont versés en France !).
Il y a cumul des conséquences des baisses des budgets 
sociaux, notamment dans la santé, le logement social� Les 
mobilisations n’ont pas cessé dans les hôpitaux.
Il y a cumul des conséquences dramatiques pour les salariés 
et les usagers de la privatisation des services publics, dans 
les transports (des centaines de lignes ferroviaires sont 
menacées de fermeture et les conséquences négatives du 
passage des cheminots à la concurrence privée sont à venir), 
à la Poste, et jusque dans le sport de masse. Que ce soit à la 
SNCF ou à la Poste, la mobilisation est à l’ordre du jour. Les 
cheminots n’ont pas « lâché » le terrain du combat.
Il y a les laissés-pour-compte de Parcoursup et tous les 
jeunes qui ne trouvent pas de stage, de formation, à moins 
de payer cher.
On n’a pas le choix : il faut se battre. 
Ceux d’en face, le gouvernement et le patronat, sont en 
difficulté. 
Il faut y aller !
Il y a déjà plusieurs rendez-vous, notamment celui du 9 
octobre, pour une journée interprofessionnelle à laquelle 
appellent la CGT, FO, Solidaires, les syndicats étudiants et 
lycéens.�
Et il y a les mobilisations spécifiques, celle des cheminots, 
des retraités, des personnels de santé, de l’éducation� qui 
portent des exigences concrètes. Et celles qui vont se 
développer, en lien avec les négociations salariales (NAO).
Ces mobilisations, c’est pour imposer des exigences 
concrètes, pour gagner. Le « tous ensemble » du 9 octobre, 
c’est pour montrer la force collective du mouvement ouvrier 
et syndical et il peut permettre de manifester la solidarité 
populaire avec ces différents fronts de mobilisation. 
Nous ajoutons à ces rendez-vous, celui des « marches pour la 
paix » (22 septembre) qui peuvent permettre que s’exprime 
le refus populaire de la politique de militarisation et de 
guerre de ce gouvernement. ★
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La « dynamique » Macron  
est-elle en train de s’enrayer ?
Depuis juillet, la «  dynamique 

Macron  » connaît une succes-
sion de ratés et de difficultés 

qui viennent non seulement des 
oppositions ouvrière et populaire à sa 
politique, mais aussi des critiques et 
des coups de son « camp », celui qui 
l’a porté à la présidence : l’oligarchie, 
son argent, ses instruments et porte-
parole médiatiques…
Nous faisons référence au fait que la 
crise la plus importante que Macron 
et son gouvernement ont subie, pro-
voquée par ce qu’il est convenu 
d’appeler «  l’affaire Benalla  », a été 
révélée, et surtout portée, par Le 
Monde. C’est un média de référence 
qui exprime globalement les posi-
tions de la grande bourgeoisie. De 
plus, l’affaire en elle-même a mis en 
lumière ce que Macron a pudique-
ment appelé des «  dysfonctionne-
ments » au plus haut niveau d’impor-
tants organes de l’Etat (police, gen-
darmerie, présidence…), provoquant 
une déstabilisation du groupe majori-
taire au parlement et un retour en 
force des groupes parlementaires 

d’opposition. «  L’union sacrée  » 
autour de la défense de la République 
qui s’est notamment manifestée à 
travers le vote réciproque des motions 
de censure déposées par la droite et 
par la gauche, est lourde de sens.
Macron espérait reprendre l’initiative 
après la trêve estivale, mais alors qu’il 
était dans l’avion pour Copenhague, 
pour une tournée « pro-européenne », 
Hulot annonçait sa démission du 
ministère de l’écologie. La charge de 
Hulot porte un coup sérieux à la cré-
dibilité de Macron et de son gouver-
nement en matière d’écologie et ren-
force l’image d’un gouvernement pro-
business et de ministères peuplés de 
lobbyistes. Cette démission, suivie de 
celle d’une ministre « potiche » frau-
deuse au fisc, a provoqué un petit 
remaniement, dans le but de minimi-
ser l’importance des dénonciations de 
Hulot et de rester fidèle à la posture 
de Macron, «  maître des horloges  ». 
La nomination de l’opportuniste et 
carriériste de Rugy, qui « doit tout » 
à Macron, épargnera à ce dernier 
d’être critiqué pour ses choix claire-

ment affichés du nucléaire et pour 
son soutien à l’agriculture expansive, 
grande consommatrice de pesticides 
(cf. son opposition à l’interdiction du 
glyphosate). 
A chacune de leurs interventions, 
Macron et Philippe proclament leur 
détermination à poursuivre le rythme 
des réformes néolibérales et à reve-
nir, très vite, à celle des institutions, 
reportée pour cause d’affaire Benalla, 
sans néanmoins en préciser la date. 
Les prochaines réformes touchent à 
des questions sociales de fond  : les 
retraites, l’assurance chômage,… qui 
commencent à mobiliser le mouve-
ment syndical et plus largement. A 
cela s’ajoutent les fronts de contesta-
tion et de résistance ouverts par les 
réformes précédentes (dans l’ensei-
gnement, le logement, la santé…), 
par les décisions des patrons de res-
tructurer pour plus de profits (dans la 
grande distribution, chez les sous-
traitants de l’automobile…) et par la 
privatisation du transport ferroviaire 
et celle de la poste qui s’accélère.
Le tout dans une conjoncture écono-

mique marquée par un taux d’infla-
tion en hausse, des perspectives de 
«  croissance  » revues à la baisse et 
une situation internationale dans 
laquelle l’impérialisme français subit 
les conséquences d’un concurrence 
rendue plus aiguë par la politique de 
Trump. Arc-bouté sur le respect des 
engagements vis-à-vis de l’UE de 
réduction des dépenses et de la dette 
publiques, les arbitrages en matière 
de budget vont tous dans le sens de 
faire payer les pauvres et les moins 
pauvres et garantir des milliards de 
transfert en faveur des entreprises et 
des riches.
Beaucoup de militants, de femmes et 
d’hommes de notre peuple, se sont 
réjouis des difficultés de Macron et 
de son gouvernement, qui ont dû en 
rabattre un peu dans leur morgue. 
Ça donne du courage pour se battre 
ensemble contre cette société au 
service des riches, des patrons et  
des marchands de canons, pour 
défendre les intérêts des ouvriers, 
des masses travailleuses, des jeunes, 
des peuples. ★

Un individu de 26 ans, ancien 
agent de sécurité et respon-
sable du SO du PS, présent à 

tout moment dans le dispositif de 
sécurité présidentiel, a été filmé alors 
qu’il molestait des manifestants, le 1er 
mai dernier. Vêtu comme un policier, 
il s’est acharné sur deux jeunes, sous 
les yeux d’autres policiers, dont un 
était censé l’encadrer. 
Cette vidéo, qui a circulé sur le net, 
a été visualisée le lendemain par des 
policiers chargés de la surveillance 
des réseaux sociaux. Ils en ont infor-
mé les autorités policières et les res-
ponsables de l’Elysée, qui ont tenu 
tout cela secret, jusqu’à la parution 
du premier article du Monde, le 18 
juillet. Cet article va déclencher la 
crise. La façon dont cette informa-
tion a circulé entre les différents 
services de police, de gendarmerie et 
jusqu’aux services de l’Elysée, fait 
l’objet de controverses, de témoi-
gnages contradictoires, comme on a 
pu le vérifier lors des séances d’audi-
tion des commissions parlementaires 
retransmises en direct et en continu 
sur des chaînes de télévision. Mais il 
est clair que les responsables directs 
de Benalla l’ont « couvert » jusqu’au 
moment où il devait servir de 
« fusible ». 
L’Elysée a essayé de ramener cette 
affaire à un « dérapage » d’un indi-
vidu qui a outrepassé ses préroga-
tives et une tentative d’instrumenta-

lisation d’un « fait divers » par l’op-
position parlementaire. C’est ce que 
Macron a défendu le 24 juillet, devant 
les députés LRM, encore passable-
ment déboussolés, en reprenant les 
accents hystériques de sa campagne 
présidentielle : « Le seul responsable 
dans cette affaire, c’est moi. S’ils 
veulent un responsable, il est devant 
vous  ; qu’ils viennent le chercher  ». 
Déclaration digne d’une chef de 
bande !

Le contrôle accru  
de Macron sur la 
sécurité présidentielle
Cette affaire a mis en lumière l’exis-
tence de cercles plus ou moins offi-
ciels, voire carrément occultes qui 
entourent Macron qui les a mis en 
place. Elle a mis en évidence des 
conflits entre le ministère de l’Inté-
rieur, la gendarmerie, partie inté-
grante de l’armée, la police nationale 
et la préfecture de police de Paris, 
chacun essayant de se défausser sur 
les services et les manquements de 
l’autre. Le ministre de l’Intérieur, 
Collomb, aura été le plus pitoyable, 
déclarant n’être au courant de rien, 
de ne connaître personne et essayant 
de se défausser sur la hiérarchie poli-
cière. Cette dernière n’a pas été en 
reste, en matière de règlements de 
compte entre services.

Macron veut mettre en place un sys-
tème de protection présidentielle 
contrôlé directement par l’Elysée. 
Cela a fortement «  irrité » la haute 
hiérarchie militaire et policière. Les 
responsables de la gendarmerie (l’ar-
mée) n’ont visiblement pas apprécié 
le fait que des gendarmes spéciale-
ment formés puissent être écartés de 
la sécurité présidentielle et rempla-
cés par des agents de sécurité. Quant 
à la haute hiérarchie policière, elle 
n’a pas apprécié d’être « lâchée » par 
le ministre, ce qui a provoqué un 
déballage sur les querelles de compé-
tence entre le ministère, la haute 
hiérarchie policière sous ses ordres et 
les responsables de la préfecture de 
police de Paris, souvent présentée 
comme un « Etat dans l’Etat ». Pour 
justifier la réorganisation voulue par 
l’Elysée, à laquelle Benalla a active-
ment participé, le gouvernement met 
en avant les inconvénients qui 
découlent de la connaissance des 
allées et venues du président, ses 
fréquentations… par les policiers. 
Un ministre a ainsi expliqué : « Est il 
normal que le ministre de l’Intérieur 
sache en permanence où et avec qui 
se trouve son supérieur hiérarchique 
(le président, ndlr)  », évoquant 
notamment le cas d’une « cohabita-
tion ».
Cette volonté de tout contrôler, de 
mettre en place des hommes et des 
mécanismes à sa main, ne peut être 

dissociée de sa conception très cen-
tralisée du pouvoir.
On peut s’interroger sur le rôle qu’il a 
joué dans l’organisation ou la super-
vision de la répression de grande 
ampleur de cette manifestation syn-
dicale, littéralement empêchée de se 
tenir. Il n’était sans doute pas seule-
ment « l’œil de Macron » et c’est une 
raison supplémentaire pour dénoncer 
le pas qualitatif qui s’est opéré lors 
de cette manifestation, en matière de 
remise en cause du droit de manifes-
ter (voir notre article paru dans La 
Forge de mai, sur les échos de la 
manifestation à Paris).

Le report de la dis-
cussion de la réforme 
constitutionnelle
Cette affaire a éclaté au moment où 
le projet de réforme de la constitu-
tion commençait à être discuté en 
commission des lois. Le report de 
cette réforme, destinée précisément à 
renforcer le caractère présidentiel du 
régime, est un revers pour Macron et 
Philippe qui avaient fait le forcing 
pour qu’elle soit discutée et adoptée 
à la rentrée. Elle sera d’autant plus 
difficile à faire passer «  en l’état  » 
que la droite, notamment sénatoriale, 
est sortie ragaillardie de cette 
séquence et qu’elle a un pouvoir de 
blocage. ★

Ce que montre l’affaire Benalla 
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La démission de N. Hulot a provo-
qué une onde de choc qui a 
percuté l’agenda de Macron et de 

son premier ministre, engagé dans 
l’énoncé des mauvais coups à venir, 
en lien avec la préparation du bud-
get. Hulot a voulu interpeller Macron 
et toute la société, sur la question de 
la préservation de l’environnement, 
du poids des lobbies, notamment 
ceux du nucléaire, de l’agrobusiness, 
des grandes entreprises polluantes� 
et du manque de volontarisme du 
gouvernement et de la société dans 
son ensemble. Des treize derniers 
ministres de l’environnement, il est 
un de ceux qui est allé sur le terrain 
de la dénonciation du néolibéralisme, 
tout en restant à bonne distance 
d’une remise en cause du système 
capitaliste impérialiste. Et toujours 
en insistant sur notre responsabilité 
et notre faillite collective à imposer 
des choix drastiques.
Cette démission a suscité de très 
nombreuses réactions, y compris au 
sein de la mouvance des écologistes, 

allant de la critique de sa démarche 
individuelle à des félicitations pour 
son courage et son intégrité intellec-
tuelle. Certains espèrent déjà capita-
liser les effets des déclarations de 
Hulot pour le convertir en bulletins 
de vote aux prochaines européennes. 
Les appels à un sursaut de la société 
et aux initiatives à prendre au niveau 
de chaque individu, collectif, se sont 
multipliés. 
Du côté de Macron, c’est la politique 
de l’évitement  : on salue «  l’homme 
libre » et on nomme pour le rempla-
cer un politicien qui ne risque pas de 
faire de vagues. « En même temps », 
on va baptiser le plus gros porte-
containeurs, symbole de la frénésie 
des échanges, un des moteurs du 
néolibéralisme, qui pollue en masse 
mais de façon plus discrète que les 
fumées des cheminées des usines ou 
leurs effluents, qui se déversent sans 
le moindre contrôle, car cela se passe 
en haute mer. C’est un aspect des 
«  délocalisations  » opérées par les 
grandes entreprises, à la recherche du 

moindre coût salarial et du droit à 
polluer sans contraintes. On lance 
aussi la « bombe » du document sur 
l’avenir énergétique, rédigé par des 
représentants du lobby électronu-
cléaire et de l’alliance entre le 
nucléaire civil et le nucléaire mili-
taire, qui réclame 6 nouveaux EPR, 
histoire de bien marteler le caractère 
incontournable de cette filière.
Il y a aussi ceux qui parlent de l’im-
pact minime de la France, en matière 
de dérèglement climatique, compara-
tivement à la Chine, l’Inde, les USA� 
pour promouvoir une politique des 
petits pas et écarter toute illusion 
d’un « grand soir écologique ». A quoi 
répondent des appels à «  relever le 
plus grand défi de l’humanité », pour 
que la lutte contre le cataclysme éco-
logique devienne la priorité des prio-
rités.
Comment ne pas partager ces cris de 
colère, ces craintes légitimes ? 
Le choix n’est pas entre les « petits 
pas » ou le « grand soir » : les com-
bats concrets pour sortir du nucléaire, 

qui passe par la fermeture des cen-
trales les plus vieilles et l’arrêt de la 
course à l’EPR, ceux contre les diktats 
de l’agriculture capitaliste intensive, 
qui pollue, met en danger les agricul-
teurs et les consommateurs� sont 
importants. L’exigence du « pollueur 
payeur » l’est aussi.
Le constat que la politique néolibé-
rale ne peut pas résoudre les ques-
tions écologiques, mais qu’au 
contraire, elle les aggrave, est de plus 
en plus partagé. 
Pour nous, ces combats ont toute leur 
place dans le combat général contre 
le système capitaliste impérialiste, 
qui transforme tout en marchandise 
et cherche en premier lieu à tirer le 
profit maximum de l’exploitation de 
la force de travail, du pillage des 
matières premières partout, en pre-
mier lieu dans les pays dominés. 
Le combat écologique ne peut se 
substituer au combat contre le sys-
tème capitaliste sous peine d’impuis-
sance  ; il doit par contre en être 
partie prenante. ★

Le cri de Hulot

L’opposition parlementaire est 
sortie ragaillardie de l’affaire 
Benalla, à travers la bataille des 

commissions d’enquête parlemen-
taire, largement médiatisée. C’est 
principalement des députés et séna-
teurs de la droite qui ont tenu les 
premiers rôles, soumettant des dépu-
tés macronistes, le ministre de l’Inté-
rieur, plusieurs conseillers et de hauts 
responsables policiers sur le « gril  » 
au feu de leurs questions. Ils l’ont 
fait en veillant toujours à ménager 
les «  institutions  », notamment la 
police et la gendarmerie, pour se 
concentrer sur des responsabilités et 
des manquements individuels. Leur 
but : essayer d’atteindre Macron, ses 
conseillers, en montrant qu’ils avaient 
couvert les agissements de Benalla, 
en court-circuitant les instances et 
les responsables policiers.
A aucun moment, il n’a été question 
de critiquer la répression des manifes-
tants, le nassage des cortèges, etc. De 
leur part, il n’y a là rien d’étonnant. Il 
faut aussi souligner le fait que cela a 
permis à la droite de mettre en avant 
des élus qui tranchent avec l’image 
caricaturale donnée par Wauquiez.
Plus étonnant et plus inquiétant, 
c’est l’unité qui s’est faite, entre les 
différents groupes parlementaires 
d’opposition, à différents moments, 
une unité qui est allée jusqu’à un 
vote réciproque des deux motions de 
censure, celle de la droite et celle 
présentée par le PCF, FI et PS (ce 

dernier s’abstenant de voter la 
motion de la droite). Cette unité s’est 
faite sur la question de la défense de 
la république, des institutions répu-
blicaines… 
Une chose est de dénoncer la poli-
tique de Macron, le renforcement du 
présidentialisme qu’il poursuit et pra-
tique sans relâche, autre chose, c’est 
de mettre en scène une unité entre 
les différentes composantes poli-
tiques représentées au parlement, sur 
le thème de la défense des institu-
tions de la république bourgeoise. 
C’est «  oublier  » que le caractère 
présidentiel est inscrit dans cette 
constitution, qu’il traduit la concen-
tration des pouvoirs dans les mains 
de l’exécutif, un exécutif qui se défi-
nit lui-même comme «  pro-busi-
ness », c’est-à-dire, acquis aux inté-
rêts de l’oligarchie. C’est laisser 
entendre que la droite, et même 
l’extrême droite, pourraient être des 
alliés, même temporaires, au nom de 
la défense de la république et d’un 
« tous contre Macron ».
Ces confusions ne servent pas le com-
bat des travailleurs et des masses 
populaires qui, pour une part impor-
tante, ne se reconnaissent pas, à 
juste titre, dans ces institutions de la 
république bourgeoise. 
Cela nous amène à revenir sur les 
raisons pour lesquelles l’affaire 
Benalla est sortie de cette façon, à 
l’initiative du Monde.
Les difficultés dans lesquelles cette 

affaire a mis Macron et son gouverne-
ment ne portent pas sur le contenu 
de la politique appliquée depuis son 
élection. Macron ne dépend pas d’un 
parti : comme nous l’avons dit, c’est 
l’oligarchie qui l’a « mis » à ce poste. 
C’est lui-même et son entourage qui 
mettent en place une sorte de parti 
présidentiel, à partir des « ralliés » de 
droite, du PS, du centre. Il s’est éga-
lement entouré de conseillers qui 
partagent avec lui la vision «  pro-
business » et dont plusieurs sont des 
lobbyistes issus des grands groupes 
ou des individus qui ont partie liée 
avec des grands groupes. Un de ses 
proches conseillers est directement 
lié au groupe de transport maritime 
MSC, deuxième transporteur mari-
time de marchandises au monde, et 
Mediapart a réalisé un important 
dossier qui montre le « conflit d’inté-
rêts  » que cela occasionne, étant 
donné que l’Etat intervient directe-
ment à travers les choix concernant 
les grands ports, comme celui du 
Havre, ville dont E.  Philippe a été 
maire…
L’oligarchie applaudit des deux mains 
à toutes les réformes qui liquident le 
code du travail, facilitent les licencie-
ments, relancent le processus des 
privatisations (Sncf, la Poste, la 
Française des jeux, Aéroport de Paris, 
Engie… comme le prévoit la loi 
pacte), comme à celles qui réduisent 
les prérogatives et les moyens des 
organisations syndicales et des syndi-

calistes dans les entreprises… Il se 
réjouit de la suppression des « cotisa-
tions  » patronales, de la fiscalité 
réduite sur les entreprises, de la 
suppression de l’ISF, de la transfor-
mation du CICE en allégement de 
charges pérenne. 
Mais la « dynamique Macron » a cet 
effet d’exposer directement l’exécutif 
au mouvement social, en marginali-
sant l’opposition parlementaire et les 
centrales syndicales. Cette confronta-
tion «  directe  » comporte un grand 
risque, à savoir celui de politiser la 
contestation sociale et de la porter 
directement contre un des piliers de 
l’Etat bourgeois. Cela est d’autant 
plus problématique que les difficultés 
s’accumulent, notamment sur le plan 
économique, et que les marges de 
manœuvre se réduisent. C’est pour-
quoi, on peut penser qu’un des 
«  messages  » adressés à Macron à 
travers cette affaire, par l’élite liée à 
l’oligarchie qui s’exprime notamment 
dans Le Monde, est que pour mener 
sa politique, il ne faut pas s’afficher 
«  tout seul  » mais chercher à s’ap-
puyer davantage sur les « corps inter-
médiaires », le « dialogue social », le 
«  jeu parlementaire  », pour éviter 
que l’affrontement de classe se fasse 
directement et constamment avec 
l’exécutif. C’est pourquoi il faut don-
ner un espace aux partis parlemen-
taires de l’opposition, surtout de 
droite. Mais sans « changer de cap » 
politique. ★

L’unité autour  
de la défense de la république
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La réforme qui se prépare arrive 
après bien d’autres. Depuis 25 
ans, en effet, aucun gouverne-

ment n’a lâché l’affaire. Il faut dire 
que les sommes en jeu (13,9  % du 
PIB) sont considérables. Près de 
308  milliards d’euros ont été versés 
au titre de la retraite en 2016, dont 
272 milliards d’euros de pensions de 
droit direct de base et complémen-
taire, et 36 milliards d’euros de pen-
sions de droit dérivé (pensions de 
réversion).

25 ans de contre-
réformes
En 1993, Balladur allonge de 37,5 à 
40 ans la durée de cotisation néces-
saire pour bénéficier d’une retraite à 
taux plein dans le privé. La retraite 
reste fixée à 60 ans, mais une décote 
importante est instaurée pour ceux 
qui n’ont pas le nombre de trimestres 
requis. Les pensions seront désormais 
calculées sur la base du salaire annuel 
moyen des 25 meilleures années (au 
lieu des 10 meilleures années aupara-
vant). Elles seront indexées sur l’in-
flation et non plus sur les salaires.
En 1995, Juppé veut généraliser ces 
mesures aux fonctionnaires et aux 
régimes spéciaux (SNCF, RATP, EDF, 
GDF…). Un mouvement social de 
grande ampleur l’oblige à retirer ce 
volet de sa réforme, mais des ordon-

nances mettent en place un encadre-
ment des dépenses de Sécurité sociale 
dont font partie les dépenses de 
retraite.
En 2003, Fillon initie un alignement 
progressif de la durée de cotisation 
des fonctionnaires sur celle des sala-
riés du privé. Il porte à 41 annuités 
la durée d’assurance nécessaire pour 
une retraite à taux plein. Un système 
de surcote (pensions majorées en cas 
de départ retardé au-delà de l’âge 
légal), s’ajoute aux décotes. 
En 2008, ces différentes mesures sont 
étendues aux régimes spéciaux. 
En 2010, Woerth retarde l’âge légal de 
départ à la retraite de 60  à 62  ans. 
L’âge d’obtention automatique de la 
retraite à taux plein passe de 65 à 67 
ans. 
En 2013, le gouvernement Ayrault 
porte à 43  ans (172 trimestres) la 
durée de cotisation nécessaire pour 
obtenir une retraite à taux plein.
En 2015, un accord applicable à 
compter de janvier 2019 institue un 
malus de 10  % appliqué pendant 3 
ans aux retraites complémentaires 
AGIRC ARCCO liquidées à l’âge légal 
de 62 ans. La suppression de ce malus 
en cas de départ décalé d’un an, 
ramène de fait à 63 ans l’âge de 
départ à la retraite des salariés du 
privé. 
En lieu et place de la quarantaine de 
régimes actuels, il veut aller vers un 

régime universel par points C’est la 
fin annoncée du système des annui-
tés et la généralisation de ce qui 
existe déjà pour les retraites complé-
mentaires obligatoires. Ce système 
reste un système contributif par 
répartition dans lequel les cotisations 
obligatoires des actifs continuent à 
financer les pensions des retraités. 
Mais au lieu de valider des trimestres, 
elles permettent «  d’acheter  » des 
points. Les pensions sont calculées 
en multipliant le nombre de points 
acquis par la valeur du point. Avec ce 
système, il suffit d’abaisser la valeur 
du point pour amputer les pensions. 
Pour les salariés et les retraités, c’est 
plus d’incertitudes. Les années de 
précarité et de bas salaires encore 
partiellement neutralisées par la 
prise en compte des 25 meilleures 
années, vont peser lourd dans la 
baisse généralisée des pensions.
Ce n’est pas un système de capitalisa-
tion où chacun doit épargner pour 
lui-même et des mesures de redistri-
bution sont toujours possibles avec la 
prise en charge par l’Etat de cotisa-
tions ou l’attribution de points gra-
tuits pour les périodes de chômage, 
de maternité, de maladie ou d’invali-
dité… Mais la voie générale ouverte 
avec le principe du « 1 euros cotisé- 
mêmes droits pour tous  » est celle 
d’une logique plus individualisée qui 
explique la remise sur le tapis des 

pensions de réversion versées aux 
conjoints survivants.

Le calendrier
Macron veut agir vite, mais l’exécutif 
est obligé d’avancer avec une cer-
taine prudence. Jean-Paul Delevoye, 
haut-commissaire chargé de la 
réforme des retraites, a déclaré qu’il 
voulait «  discuter et dialoguer  ». Il 
s’est déclaré « pour la réhabilitation 
des syndicats  » qu’il a commencé à 
recevoir. Une consultation en ligne a 
été lancée en mai et 8 ateliers sont 
prévus en région d’ici la fin de l’an-
née. Début 2019, une seconde phase 
de discussions s’ouvrira avec les 
«  partenaires sociaux  », avant le 
dépôt d’un projet de loi au Parlement. 
Le gouvernement devra tenir compte 
de plusieurs facteurs déterminants  : 
l’accumulation des difficultés écono-
miques de l’impérialisme français qui 
rend aléatoires les projections à long 
terme, obligatoires quand on parle de 
retraites, et l’accumulation du 
mécontentement social qui ne peut 
que grandir avec l’effet conjugué des 
différentes réformes. ★

De l’argent pour les salaires, 
de l’argent pour les 

retraites : pas pour les EPR 
et pas pour faire la guerre !

Retraites 

Les enjeux de la réforme Macron

Selon Les Echos, un rapport com-
mandé au printemps dernier par 
le Ministère de la Transition 

Écologique et Solidaire et le Ministère 
de l’Économie et des Finances a été 
confié à Yannick d’Escatha, ancien 
administrateur général du 
Commissariat à l’énergie atomique 
(CEA) et actuel conseiller du pré-
sident d’EDF, et Laurent Billon, ex-
délégué général à l’armement. Ce 
rapport vient d’être rendu public au 
lendemain de la démission de Nicolas 
Hulot. Il préconise la construction 
rapide de 6 réacteurs nucléaires EPR. 
Comme le souligne le communiqué du 
réseau Sortir du nucléaire, « le statut 
des rapporteurs fournit une énième 
preuve de la complaisance, voire de la 
soumission du gouvernement au lobby 
nucléaire (civil et militaire) ». 

L’argument qui est mis en avant par les 
auteurs du rapport, c’est le maintien 
des compétences dans ce secteur… 
sans oublier de souligner qu’il assure 
l’emploi de 200 000 salariés !
Ce rapport prône la construction de 6 
réacteurs EPR dans la prochaine décen-
nie, le premier chantier commençant 
en 2025 pour une mise en service en 
2035. Quand on sait le temps mis pour 
construire l’EPR de Flamanville, – tou-
jours pas en service – (1), les huit ans 
de retard, les multiples problèmes de 
malfaçons, on peut se poser des ques-
tions sur le sérieux de ces proposi-
tions. Où seront pris les milliards 
nécessaires à ces constructions quand 
on sait que l’EPR de Flamanville a déjà 
englouti 11 milliards (plus du triple du 
coût initial) et que les finances d’EDF 
sont dans le rouge ? 

Le communiqué ajoute : « Ce rapport 
propose donc de persister dans une 
fuite en avant aussi stupide que dan-
gereuse, imposée par une industrie 
dépassée, incapable de penser sa fin 
et d’imaginer une reconversion vers le 
100 % renouvelable. »
Très prochainement, le gouvernement 
doit faire connaître son « plan de pro-
grammation pluriannuelle de l’éner-
gie », un plan pour 5 ans. Le contenu 
de ce rapport, même s’il n’est pas suivi 
à la lettre, est une très mauvaise nou-
velle car on connaît les idées pro-
nucléaires de Macron qui sont aussi 
celles d’E.  Philippe, ex-directeur des 
affaires publiques d’Areva, autrement 
dit, son premier lobbyiste !
Le communiqué du réseau Sortir du 
nucléaire insiste aussi sur un aspect 
très inquiétant de ce rapport :

« Il est révélateur que ce rapport, qui 
comporte un volet “civil” et un volet 
“militaire”, ait été confié à un ancien 
délégué général à l’armement. Derrière 
le projet de construction de nouvelles 
centrales, il ne s’agit pas seulement 
d’une tentative désespérée de mainte-
nir les compétences d’une industrie 
périmée, mais aussi de pérenniser une 
filière militaire qui, sans l’atome civil, 
ne pourrait plus subsister. » Il faut y 
ajouter la poursuite du contrôle de 
l’extraction du minerai d’uranium, 
notamment au Niger  ; un pillage 
impérialiste sous haute surveillance 
des militaires français. ★

(1) Si tout va bien, la centrale de Flamanville 
devrait être raccordée au réseau début 
2020 ! C’est la condition qui a été mise par 
le gouvernement pour fermer Fessenheim.

Le lobby électronucléaire veut de nouveaux EPR

Extrait du communiqué du 6 septembre du 
réseau « Sortir du nucléaire » après les décla-
rations d’Edouard Philippe.
« Le Premier Ministre Edouard Philippe a annon-
cé… que la réduction de la part du nucléaire à 
50 % de la production d’électricité serait atteinte 
« à l’horizon 2035 »… soit environ dix ans après 
l’échéance fixée par la loi ! Une telle annonce est 
un inacceptable cadeau effectué au président 

d’EDF et confirme la mainmise du lobby nucléaire 
sur le gouvernement. Elle témoigne également 
d’un incroyable mépris pour la démocratie. Un 
Premier Ministre peut donc annoncer impunément 
le non-respect d’une loi votée trois ans plus tôt ? 
Et à quoi bon avoir convoqué 400 citoyen.ne.s 
dans le cadre du débat public sur la Programmation 
Pluriannuelle de l’Énergie (PPE), si c’est pour 
s’asseoir sur leurs demandes ? (…)

Invoquer l’argument climatique pour justifier ce 
report de l’échéance relève de la pure mauvaise 
foi : ce maintien du nucléaire n’aboutira qu’à frei-
ner le développement des énergies renouvelables 
et empêcher le passage à un système énergétique 
sobre. Alors que l’urgence climatique nécessite 
des investissements importants, il est scandaleux 
d’envisager d’engloutir des milliards dans des pro-
jets mortifères de rafistolage de vieux réacteurs. »

Fermeture des vieilles centrales repoussée
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L’éducation est la cible du gouver-
nement. Avec le projet CAP 2022, 
il souhaite imposer la mise en 

concurrence des établissements, une 
exploitation renforcée des personnels 
et une sélection toujours plus forte 
dans l’accès à l’enseignement. 

Conséquences de la 
fusion des académies
L’Education nationale, qui avait gardé 
ses académies, va les fusionner à 
l’échelle des nouvelles régions : elles 
passeront de 26 à 13. Cette mesure 
est synonyme de suppressions de 
postes administratifs, mais aussi de 
charge de travail accrue pour ceux 
qui restent. Ce serait aussi un élargis-
sement des zones de remplacement 
pour les professeurs remplaçants. 
Face à la crise des vocations, on pré-
carise encore davantage le travail des 
personnels, on continue à détruire le 
service public d’éducation pour faire 
des économies. 
Ces « super-rectorats » seraient aussi 
dotés de nouveaux pouvoirs comme 
l’établissement de décisions straté-
giques pour la politique éducative. 
Cette réforme s’inscrit dans la logique 
plus large de désengagement de l’Etat 
pour l’éducation et fragilise le carac-
tère national des programmes et des 
diplômes par une régionalisation de 
la politique éducative. Cela creuserait 

aussi les inégalités entre territoires 
puisque toutes les académies n’au-
raient pas les mêmes moyens et 
besoins. 

La mise en concurrence 
des établissements
La mise en concurrence passe par le 
renforcement des pouvoirs de la hié-
rarchie sur les enseignants. Le rap-
port CAP 2022 propose de donner au 
chef d’établissement la possibilité de 
recruter les équipes enseignantes. Ce 
dernier accentuerait son manage-
ment sur les équipes de professeurs. 
Ceux-ci seraient évalués selon leurs 
capacités à s’engager dans les projets 
de leur établissement. Cette logique, 
qui donne l’illusion de l’autonomie et 
de la liberté aux enseignants, est en 
fait un moyen de les rendre polyva-
lents mais surtout flexibles. Il indivi-
dualise le personnel et favorise le 
renforcement de la mainmise du chef 
d’établissement sur les professeurs. 
Le management des personnels par 
projets est aussi un moyen de mettre 
en concurrence les établissements 
scolaires. Dans la tête du gouverne-
ment, les projets vitrine de l’établis-
sement permettrait aux élèves -  et 
surtout aux familles les mieux infor-
mées  - de choisir tel ou tel collège 
selon ses projets. Cela aboutira sans 
aucun doute à l’accroissement des 

inégalités entre les collèges riche-
ment dotés et les collèges ghettos ou 
laissés à l’abandon. 

Des conditions  
de travail dégradées 
dans l’éducation
CAP 2022 préconise la création d’un 
«  nouveau corps enseignant  » qui 
mettrait fin au statut de fonction-
naire enseignant. Pour le moment, 
Blanquer n’a pas retenu cette propo-
sition. Ceci dit, on constate l’explo-
sion de la précarisation des person-
nels de l’Education nationale avec 
une augmentation significative des 
postes de contractuels. Le manque de 
vocation et la baisse des postes aux 
concours entraînent le recours à des 
personnels précaires et non protégés. 
Cette tendance n’est pas le fruit du 
hasard mais la conséquence des poli-
tiques d’austérité menées en matière 
d’éducation. 
Face à la baisse du pouvoir d’achat 
des enseignants, le ministre veut 
aussi individualiser leurs salaires. Il 
lance la prime au mérite qui sera 
testée en éducation prioritaire. Cette 
prime, concernant une toute petite 
part des enseignants, sera en partie 
modulée par les résultats des établis-
sements, au gré de la hiérarchie. 
Pendant ce temps, le point d’indice 
reste gelé depuis 2010 et les ensei-

gnants continuent à perdre du pou-
voir d’achat.

Une sélection toujours 
plus forte 
On n’a pas fini de parler de Parcoursup. 
En effet, au 20  août, seuls 60 % des 
jeunes bacheliers étaient définitive-
ment inscrits dans l’enseignement 
supérieur. 20  % attendaient toujours 
leur affectation, et 20 % d’autres ont 
soit mis fin à leur rêve d’études supé-
rieures ou se sont tournés vers le 
privé. On constate par là que le véri-
table objectif de Parcoursup était de 
réduire le taux d’entrée dans l’en-
seignement supérieur, afin de 
réduire les coûts de fonctionnement 
de l’enseignement. C’est toute une 
partie de la jeunesse qui, chaque 
année, se retrouvera sur le carreau. 

L’école de Macron et Blanquer  : 
c’est l’école de l’injustice pour les 
personnels et les jeunes. Il faut 
donc se mobiliser pour parer ces mau-
vais coups, revendiquer de meilleures 
conditions de travail, une revalorisa-
tion du point d’indice  ; mais aussi 
défendre une éducation gratuite, 
laïque, populaire et critique. ★

Le rapport CAP 2022 : https://www.
cgtservicespublics.fr/IMG/pdf/rap-
port-cap22-1.pdf

L’école de l’austérité, c’est l’école de l’injustice

Parcoursup, c’est l’école du tri 
social à marche forcée ! Près de 
200  000 jeunes écartés des 

études… Parcoursup entre dans sa 
phase finale et les ministres Blanquer 
et Vidal ont beau se montrer rassu-
rants, allant jusqu’à annoncer des 
chiffres faux, les mots qui reviennent 
le plus souvent sont bien ceux de 
chaos et de désastre.
Les chiffres d’abord : au 4 septembre, 
près de 50 000 jeunes n’avaient reçu 
aucune proposition ou que des pro-
positions négatives. Pour cacher la 

réalité, et minorer ce désastre, le 
Ministère a opéré un tri entre des 
« candidats inactifs » (40 762) et des 
candidats qui «  veulent s’inscrire 
dans l’enseignement supérieur  » 
(8  961), en clair ceux qui ont fait 
appel à la commission académique 
pour être « accompagnés ». Les plus 
de 40  000 qui attendent que leur 
candidature remonte et soit accep-
tée, on n’en parle plus… De plus, 
évidemment, le ministère ne commu-
nique absolument pas sur les autres 
éléments  : environ 180  000 jeunes 

sur 700 000 inscrits au départ (soit 
22  %  !) ont abandonné la plate-
forme et se sont désinscrits ; ceux-là 
ont renoncé aux études, ou bien se 
sont tournés vers d’autres filières 
privées (les boîtes privées se frottent 
les mains). Enfin, parmi ceux qui ont 
accepté une proposition, beaucoup 
l’ont fait par défaut, et ont accepté 
un vœu formulé « au cas où » mais 
pas vraiment souhaité. 
Tout l’été, les jeunes en attente 
auront été soumis à une pression et 
à un stress insupportables, généra-

teurs d’anxiété. Et que dire des pro-
blèmes matériels engendrés par la 
situation  : comment réserver une 
chambre de cité U ou un logement si 
on ne sait pas où on va ?… Du côté 
des universités, c’est aussi la pagaille 
car comment organiser une rentrée 
sans effectifs stabilisés, sans comp-
ter la persistance des mesures d’aus-
térité…
Sans surprise, on constate que ce 
sont les jeunes des milieux popu-
laires qui ont été écartés, en particu-
lier les bacheliers professionnels. ★

Parcoursup : le désastre a bien eu lieu 

Depuis un an le ministre commu-
nique sur «  l’école de la 
confiance » et met en avant les 

dédoublements des CP et CE1 en zone 
REP censés permettre la réussite des 
élèves. Sauf que cette mesure se fait 
à moyens constants  ; ce qui signifie 
que les classes situées hors REP ou à 
un autre niveau peuvent atteindre 
des effectifs très lourds. Elle se fait 
aussi au détriment des autres dispo-
sitifs comme le « plus de maîtres que 
de classes ». Toujours en REP, il y a 
aussi l’attribution d’une prime dont 
une partie sera attribuée en fonction 
des résultats. 

La pression managériale s’accentue 
sur les enseignants, sommés de suivre 
la vision de l’école et les conceptions 
pédagogiques du ministre. Il a mis à 
l’ordre du jour du Conseil Syndical de 
l’Education du 12 juillet des nou-
veaux programmes devant être appli-
qués dès la rentrée  ! Devant un tel 
mépris pour les enseignants, qui ne 
sont pas de simples exécutants mais 
doivent assimiler un programme et se 
l’approprier, tous les syndicats (à 
l’exception du SNALC et de la CGC) 
ont quitté le conseil. Dans un com-
muniqué commun ils dénoncent « la 
politique autoritaire et la vision idéo-

logique de l’école  ». Dans ces pro-
grammes et les injonctions pédago-
giques sur l’apprentissage de la lec-
ture, on retrouve une conception 
mécanique des apprentissages. On 
prône le déchiffrage et la méthode 
syllabique, sans se préoccuper de la 
compréhension. Le mécontentement 
monte, y compris chez des syndicats 
modérés et des inspecteurs qui s’in-
quiètent des injonctions, et notam-
ment de la place donnée au groupe 
de pression « Agir pour l’école » diri-
gé par des responsables de l’institut 
Montaigne et financé par AXA, le 
groupe Dassault, Total, etc.

Dans la même logique, c’est le retour 
des évaluations à tout va, évalua-
tions nationales qui serviront à 
mesurer « la plus-value » des équipes 
enseignantes et qui seront un instru-
ment dans la mise en concurrence 
des écoles. Evaluations dont beau-
coup commencent à contester le 
contenu.
Un mécontentement qui monte 
devant une telle arrogance et un tel 
mépris et déni de l’expérience et du 
savoir faire des équipes� à traduire en 
mobilisation ! ★

Rentrée 2018 : l’école selon Blanquer 
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Il est des serpents de mer qui 
finissent par faire surface. Le rap-
prochement entre CNP Assurances 

et la filiale bancaire de la Poste était 
souhaité par la Poste depuis long-
temps et l’idée avait déjà été soumise 
à deux reprises aux pouvoirs publics, 
en 2014 et 2016, mais n’avait 
jusqu’alors pas abouti. La direction de 
la Caisse des Dépôts et Consignations 
(actionnaire des deux groupes) 
comme celle de la CNP s’y étaient 
farouchement opposés.
Créée au début du 19e siècle, la CDC 
est une institution financière 
publique sous le contrôle du 
Parlement. C’est un outil de la poli-
tique économique des pouvoirs 
publics (Etat et territoires) qui a lar-
gement contribué au soutien de 
grands groupes monopolistes comme 
l’ex-Générale des Eaux, Peugeot, Total 
ou Danone… Elle détient actuelle-
ment 40  % du capital de la CNC et 
26,32 % du capital de La Poste. Son 
ancien directeur général, qui s’oppo-
sait au rapprochement avec La Poste, 
a été remplacé en décembre 2017 par 
le banquier Éric Lombard, chargé de 
mener à bien cette fusion.
La CNP Assurances est une entreprise 
du secteur public, cotée en bourse, 

leader sur le marché de l’assurance vie 
et de l’assurance des emprunteurs. 
Parmi ses actionnaires figurent prin-
cipalement la CDC, mais aussi la 
Banque Postale et le groupe BPCE 
(Banque populaire-Caisse d’Epargne). 
Son ancien directeur général, lui 
aussi récemment «  démissionné  », 
s’opposait au recentrage de son parte-
nariat avec un réseau jugé peu per-
formant et constituant le moins ren-
table de son portefeuille d’activités.
Les changements d’hommes et de 
stratégie se sont faits sous la houlette 
directe du ministère de l’Economie et 
des Finances. Les grandes manœuvres 
entre La Poste et la CDC pour le rap-
prochement avec la CNP ont com-
mencé dès le début d’année, mais 
auraient, selon Les Echos, été « sus-
pendues ces derniers mois pour ne pas 
interférer avec la réforme ferroviaire ». 
Le processus de fusion passerait dans 
un premier temps par un abandon des 
parts de l’Etat dans La Poste, au profit 
de la CDC qui en deviendrait l’action-
naire majoritaire avec une participa-
tion grimpant de 26,32 % à plus de 
50  %. La Poste ayant le statut de 
Société anonyme à capitaux publics 
et l’Etat en étant actionnaire à 
73,68 %, cette opération nécessite un 

amendement à la loi PACTE autorisant 
l’Etat à devenir minoritaire dans le 
capital du groupe La Poste. 
L’opération de fusion se heurte à un 
second obstacle. La CNP étant un 
groupe à capitaux mixtes (bien que 
majoritairement publics) et coté en 
bourse, la CDC et La Poste seraient 
normalement obligées de lancer une 
OPA (offre publique d’achat) sur ses 
titres minoritaires. Le coût d’une telle 
OPA étant estimé à plus de 5 milliards 
d’euros, une dispense devrait préala-
blement être accordée par l’autorité 
des marchés financiers.
Une question se pose légitimement : 
pourquoi cette fusion ? 
Au départ, il s’agissait soi-disant de 
sauver La Poste en diversifiant ses 
activités du fait de la baisse du cour-
rier (compensée en partie par la 
hausse de la distribution de plis non 
timbrés comme les publicités). Le ton 
donné à présent par Bercy est beau-
coup plus offensif, avec la mise en 
avant de l’émergence d’un «  grand 
pôle financier public au service des 
territoires et du développement de 
l’économie ».
Alors ? Privatisation de La Poste ? Pas 
dans l’immédiat, car le groupe reste-
rait sous contrôle public via la CDC, 

mais un premier pas dans un proces-
sus qui laisse ouverts d’autres scéna-
rii allant plus loin dans le démantèle-
ment du groupe et/ou la privatisa-
tion de certaines de ses activités, 
déjà par ailleurs largement engagée. 
En mettant en avant la CDC, « banque 
des territoires et du développement 
économique  », le gouvernement 
espère sans doute calmer la colère 
des collectivités locales asphyxiées 
par les restrictions budgétaires. A 
l’heure où les prévisions de crois-
sance sont revues à la baisse, il 
compte certainement la mobiliser au 
maximum pour en faire un levier de 
la relance.
Ce brutal changement de cap sur une 
opération bloquée depuis des années, 
qui a coûté la tête à deux directeurs 
généraux, témoigne de la fébrilité 
d’un exécutif confronté à de nom-
breuses difficultés. L’opération est 
risquée et la seule chose certaine, 
c’est qu’elle est dangereuse pour les 
salariés et les usagers de La Poste qui 
vont continuer à se battre contre les 
fermetures de bureaux et les suppres-
sions de tournées.
La loi PACTE va permettre à l’Etat de 
privatiser les groupes ADP et Engie et 
la FDJ. ★

Vers une fusion La Poste - CNP Assurances

Si, en 2016, un rapport du 
Contrôleur général des lieux de 
privation de liberté (CGLPL) 

dressait un constat accablant des 
conditions de vie en hôpitaux psy-
chiatriques, pointant déjà le manque 
d’effectifs de personnels soignants, la 
situation actuelle s’est encore aggra-
vée. C’est un véritable cri de souf-
france que lancent les personnels 
soignants, relayé par plusieurs psy-
chiatres et les médias. Mais ce sont 
les grèves qui n’ont cessé de se déve-
lopper au printemps et cet été qui 
ont fait bouger les choses. La grève 
de la faim des personnels soignants 
de l’hôpital psychiatrique du Rouvray 
à Sotteville lès Rouen, en mai-juin, 
qui ont finalement obtenu gain de 
cause (1), a montré aux salariés de 
ces structures que la mobilisation 
pouvait permettre d’obtenir des amé-
liorations. C’est ainsi que l’on a vu les 
personnels des hôpitaux psychia-
triques de Bourges, Allonnes, Rennes, 
Amiens,… se mobiliser pour réclamer 
les moyens d’exercer dignement leur 
métier.
Relayant ces mobilisations, un peu 
partout en France des médecins et 
des personnels soignants continuent 
d’alerter sur la dégradation de leurs 
conditions de travail et leurs consé-
quences sur les patients.

Le 6 juin, le chef de service de pédo-
psychiatrie et de l’adolescent de l’hô-
pital Robert Debré de Paris, Richard 
Delorme (AP-HP), adressait un cour-
rier à la direction de l’établissement 
pour l’avertir de la situation devenue 
« critique » pour les personnels mais 
plus encore pour les patients. Il 
déplore notamment la pénurie de lits 
d’hospitalisation en Ile-de-France.
Le 12 juin 2016, dans une tribune au 
Monde, le psychiatre Daniel Zagury 
écrivait : « La psychiatrie publique est 
devenu un enfer  », enfer pour les 
personnel, enfer pour les patients et 
leur familles. Il poursuit  : 
« L’insatisfaction professionnelle n’est 
pas le pire. Il faut y ajouter la honte 
de ce qu’ils sont contraints de faire 
chaque jour, la culpabilité de tourner 
le dos au métier qu’ils avaient choisi, 
la rage de constater la surdité et 
l’aveuglement des puissances tuté-
laires qui ne les protègent plus mais 
se retournent contre eux, souvent avec 
cynisme et cruauté  ». Le médecin 
dénonce en particulier la gestion 
bureaucratique et comptable de l’hô-
pital, une gestion qui ignore ou veut 
ignorer (?) les patients, les person-
nels, les réalités de la situation.
Ces termes de honte, culpabilité, 
rage, renvoient aux cris qu’avaient 
poussé les personnels des Ehpad, à 

l’automne 2017. Pour les mêmes rai-
sons, à savoir le manque cruel de 
personnel, les soignants parlaient de 
la maltraitance qu’ils infligeaient, 
malgré eux, aux personnes âgées 
dont ils avaient la charge.
Outre les hôpitaux psychiatriques, ce 
sont également les centres médico-
psychologiques (CMP) qui sont tou-
chés par la pénurie de personnel et la 
fermeture de certaines structures. Le 
responsable du CMP de Montreuil 
(93), le psychiatre Roger Teboul, 
dénonçait récemment, dans un repor-
tage télévisé, des listes d’attente qui 
s’allongent avec pour conséquences 
des diagnostics tardifs, qui font que 
les pathologies s’aggravent, rendant 
caduque toute mission de préven-
tion. 
Le journal Le Monde lui même consa-
crait son éditorial du 18 août à l’état 
de la psychiatrie en France. L’article 
se terminait par cette phrase : « Il est 
urgent d’entendre le cri d’alarme des 
soignants » !
Des personnels d’hôpitaux psychia-
triques qui n’en peuvent plus, des 
CMP engorgés, des familles et des 
patients qui se sentent abandonnés, 
voilà le résultat de la politique néoli-
bérale menée depuis des années et 
qui a laissé à l’abandon, quand elle 
ne l’a pas démantelé, notre service 

public de santé mentale.
Agnès Buzyn, qui a reconnu il y a 
quelques mois, qu’« il n’y a pas eu un 
vrai investissement  » depuis des 
années en psychiatrie et qui a déplo-
ré « un état de souffrance générale », 
doit présenter très prochainement le 
plan hôpital du gouvernement. Par 
quel miracle ce plan pourrait-il 
répondre aux besoins identifiés de 
l’hôpital, et notamment de la psy-
chiatrie, alors que le budget de l’Etat 
doit encore couper dans les dépenses 
publiques ? ★

Quelques chiffres
Au cours de sa vie, 1 Français sur 5 
connaîtra un trouble psychiatrique 
justifiant un suivi médical.
En 2016  : 2,1  millions de 
patients– dont un quart âgé de moins 
de 18 ans  – ont été pris en charge 
soit par les 3  900 CMP, soit par les 
hôpitaux psychiatriques qui ont 
accueilli 417 000 malades. 
CMP : Maillon essentiel de la prise en 
charge des problèmes de santé men-
tale, intermédiaires entre les soins 
primaires du médecin généraliste et 
les services spécialisés en psychiatrie 
des hôpitaux. 

(1) Voir notre article sur cette grève 
dans le journal de juillet.

Santé

La psychiatrie publique crie « au secours » !
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Les manifestations du 28 juin 
2018, appelées notamment par la 
CGT et FO, ont marqué la fin 

d’une période intense de mobilisation 
sociale depuis le vote à l’Assemblée 
nationale de la loi sur les ordonnances 
Macron, qui s’est poursuivie par la 
grève de trois mois à la SNCF contre le 
« nouveau pacte ferroviaire ». 
Les ordonnances sont passées, l’es-
sentiel de la contre-réforme à la SNCF 
aussi. 

Pas abattus, ni vaincus !
Mais, de façon générale, les militants-
es ne sont pas gagnés par le découra-
gement, l’abattement. Dans nombre 
de localités, les assemblées générales 
de la CGT font le plein. Même si, 
après ces mois de mobilisation avec le 
résultat que l’on sait, les questionne-
ments sont nombreux. 
La très grande partie du corps mili-
tant est fière de ces batailles menées. 
Il ne fait aucun doute, que ce soit 
contre les ordonnances comme contre 
le démantèlement de la SNCF, c’est en 
fait tout un modèle social (du moins 
ce qu’il en reste) qu’il s’agissait, et 
qu’il s’agit de défendre. Et il fallait le 
faire !
Certes, le gouvernement au service de 
l’oligarchie a pu faire passer ses lois, 

mais il n’est pas arrivé à pacifier les 
esprits. Tout le monde sait et recon-
naît que les ordonnances Macron ont 
été faites expressément pour les 
patrons, pour limiter de façon dras-
tique le droit et le fait syndical. Et 
tout le monde s’accorde à dire que la 
contre-réforme de la SNCF va renfor-
cer les conditions d’exploitation des 
cheminots, pénaliser les usagers et 
mettre à mal le service public ferro-
viaire pour le plus grand profit des 
grands groupes monopolistes pré-
sents et à venir dans le ferroviaire.
La lutte de classe a été rude, difficile, 
mais par-delà les discours obligés sur 
« une autre politique est possible », 
« les propositions économiques », les 
camps à l’issue de cette séquence 
sont plus nets. Chaque jour qui passe 
voit cette oligarchie étendre toujours 
un peu plus sa toile sur l’ensemble de 
la société. Et, chaque jour qui passe, 
des travailleurs du privé comme du 
public se réunissent, se battent, 
manifestent, se mettent en grève, se 
solidarisent pour résister et com-
battre cette politique.

Un nouveau rapport de 
force en perspective
D’une manière ou d’une autre, l’idée 
est partagée qu’il faut arriver à être 

plus nombreux dans la rue, dans la 
grève… mais aussi plus déterminés. 
L’expérience de ces mois de mobilisa-
tions montre une nouvelle fois que 
cela ne se décrète pas, qu’on appelle 
à la «  grève générale  » ou à la 
« convergence des luttes » ! 
Même si cela n’a pas eu l’ampleur 
souhaitée, même si bien souvent elle 
a été comprise et présentée comme 
une manifestation en plus, qui venait 
s’ajouter à d’autres mobilisations de 
la période, l’élément nouveau et por-
teur d’avenir à l’occasion de la grève 
des cheminots a été l’organisation de 
la « Marée populaire », le 26 mai. 
Les partis politiques de l’arc de la 
« gauche » (hormis le PS), les asso-
ciations, la confédération CGT, 
Solidaires… ont participé, tous 
ensemble, à cette marée contre la 
politique d’E.  Macron  ; et dans 
quelques grandes villes, comme 
Toulouse ou Marseille, cette façon de 
faire est maintenant récurrente. 
Pour avancer dans la contestation du 
système, le mouvement ouvrier doit 
pouvoir politiser ses revendications, 
son action dans la rue et dans les 
entreprises. 

Mais le pas franchi par la confédéra-
tion CGT, ce 26 mai, n’aura pas forcé-
ment tout de suite des suites. Il 

n’empêche, le pas a été franchi et il 
sera difficile de revenir en arrière.

Avec l’élection du nouveau secrétaire 
général de FO, P.  Pavageau, qui, à 
l’image de P. Martinez, même si c’est 
dans un autre contexte, a été mis en 
place par une partie de l’appareil 
contre la ligne « collaborationniste » 
de son prédécesseur, l’heure est aux 
retrouvailles. 
A la fin du mois de juillet, l’ensemble 
du bureau confédéral de la CGT et 
celui de FO se sont réunis au siège de 
FO. Après cette rencontre au plus 
haut niveau, qui pour FO trouve ses 
raisons dans la violence des attaques 
portées par le gouvernement contre 
la fonction publique et le parita-
risme, ce rapprochement est appelé à 
perdurer. Déjà, dans les entreprises, 
dans les Unions locales et départe-
mentales, des responsables de FO 
viennent frapper à la porte de la CGT 
en vue des mobilisations à venir. 
C’est une très bonne chose !
Cela va permettre de retrouver une 
certaine dynamique et d’élargir les 
rangs de la mobilisation ouvrière et 
syndicale face aux nouvelles remises 
en cause d’E. Macron sur l’assurance 
chômage, les retraites… Sans oublier 
tout ce qui se passe dans les entre-
prises et les services. ★

Retraités, actifs, tous ensemble !
En avant pour le 9 octobre !

Ryanair est une compagnie 
aérienne basée en Irlande, déte-
nue par un fonds de pension US, 

avec 12  000 salariés, 14  millions de 
passagers. Dans le transport aérien, 
elle s’est taillé un monopole mondial 
en se faisant le gros porteur du 
modèle économique low-cost avec un 
puissant lobbying sur l’Union 
Européenne qui lui rapporte 1 mil-
liard de subvention. La croissance 
fulgurante des profits avec des marges 
nettes de 20 % (Air France 5 %) est le 
fruit d’un dumping violemment anti-
social érigé en système avec un 
modèle économique reposant sur un 
nouveau statut  : le 3e statut 3-0, du 
travailleur indépendant. L’auto-
entrepreneur se paye à la tâche, au 
vol (80  % des pilotes). Ce modèle 
économique et social reposant sur des 
plates-formes de services se réclame 
de la « révolution numérique », dans 
le droit fil des réformes El Khomri-
Macron. Il est propulsé, outre Ryanair, 
par Uber (35  000 chauffeurs), 
Deliveroo (10 000 cyclistes). Face à la 
dictature brutale de son PDG, Michael 
O’Leary, qui interdisait tout droit syn-
dical et droit de grève jusqu’à refuser 

en 2005 une augmentation de 3  % 
pour les syndiqués, Ryanair a connu 
ses premiers mouvements de grève de 
pilotes en décembre 2017. Le ras le 
bol des personnels en grève a révélé 
les conditions de travail insuppor-
tables liées à ce statut  : ne sont 
payées que les heures de vol avec 900 
heures/an (650 à Air France), les per-
sonnels volant ayant la charge d’une 
formation obligatoire pour un diplôme 
maison, les frais de repas et d’hôtel, 
la location des uniformes, jusqu’à 
l’eau et le rechargement du portable. 
Le statut d’auto-entrepreneur pour 
les pilotes, c’est l’insécurité perma-
nente comme ils en témoignent « ne 
sachant si demain ils vont travailler ni 
où, souvent basés dans un aéroport et 
le lendemain à partir d’une autre base 
européenne où ils doivent s’acheminer 
seuls et à leurs frais ». Les personnels 
en cabine doivent assurer le net-
toyage. Ainsi, sous des prix de billet 
défiant toute concurrence, le capital 
réalise des profits de rêve non seule-
ment sur le dos des personnels low-
cost mais aussi sur celui des voya-
geurs qui doivent payer toujours plus 
de services exclus du billet (les 

bagages dans l’avion en feront partie) 
jusqu’à atteindre 30  % du chiffre 
d’affaires. Ryanair et son modèle a 
franchi la ligne rouge de la sécurité 
des voyageurs, avec la suppression de 
la réserve de sécurité en kérosène. 
L’explosion de colère qui se préparait 
depuis les grèves d’avril 2018 des 
hôtesses et stewards a donc eu lieu en 
pleine période de vacances du 27 juil-
let au 10  août 2018, s’étendant à 5 
pays (Irlande, Allemagne, Pays-Bas, 
Suède, Belgique), clouant au sol 
600 avions et ses 100 000 passagers. 
Ce sont d’abord le droit syndical et le 
droit de grève arraché qui ont permis 
le succès du mouvement, son carac-
tère unitaire et massif, avec des votes 
pour la grève par les syndicats à 
99,5  % aux Pays-Bas et 96  % en 
Allemagne. Les pilotes ont un rapport 
de force favorable du fait de la pénu-
rie mondiale de pilotes formés, aggra-
vée par un courant de démissions 
chez Ryanair, de fuite vers le mieux 
offrant pour gagner le statut de sala-
rié. C’est dire que le chantage du PDG 
à la délocalisation en Pologne et la 
fermeture de 300 emplois en Irlande 
ont fait long feu. Les revendications 

unitaires portent sur le rattrapage des 
salaires, les conditions de travail, les 
droits sociaux du travail du pays 
d’accueil et non d’Irlande, pays aux 
droits du travail réduits et paradis 
fiscal où des monopoles comme 
Google ont leur siège. La bataille est 
dans la requalification du statut de 
travailleur indépendant en statut de 
salarié du fait du lien de subordina-
tion avec l’entreprise. Un jugement de 
la Cour d’Appel d’Aix-en-Provence a 
établi ce lien de subordination et 
condamné Ryanair pour travail dissi-
mulé à verser ses cotisations sociales. 
Le PDG de choc, en réponse au mou-
vement de grève, en est réduit à 
signer en catimini, avec des syndicats 
italiens, un accord secret portant sur 
des augmentations salariales de rat-
trapage de 20  %, l’application du 
droit du travail et droits sociaux des 
salariés italiens. La révélation de cet 
accord n’a fait qu’aviver la détermina-
tion des salariés des autres pays euro-
péens et leurs syndicats à obtenir 
l’application de cet accord dans toutes 
les plateformes Ryanair. La grève à 
Ryanair apporte un fort soutien au 
mouvement des personnels 

Les grèves chez Ryanair : l’ubérisation en échec !


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d’Air France qui ne veulent pas 
se soumettre à la mise en concur-
rence des personnels des compagnies 
low-cost pour reprendre l’offensive. 

Grève des jeunes 
coursiers de Deliveroo
Le 8 juillet, les livreurs à vélo des 
plates-formes numériques de Paris 
dont Deliveroo et Uber, en grève, se 
sont rassemblés place de la République 
à l’appel d’un collectif autonome de 
la CGT, SUD et CNT. Précaires payés à 

la course, ils revendiquent un travail 
garanti, une «  tarification minimum 
horaire garantie par contrat  ». Les 
jeunes coursiers, travailleurs ubéri-
sés, venus en nombre pour dénoncer 
le projet de loi Macron «  pour la 
liberté de choisir son avenir profes-
sionnel » et l’amendement d’Aurélien 
Taché, un député macronien. Cet 
amendement vise à donner un sem-
blant de légalité au statut de travail-
leur indépendant ubérisé pour mieux 
contrer les requalifications en contrat 
de travail gagnées en justice. Il pré-

voit en effet la rédaction facultative 
par les patrons d’une « charte oppo-
sable  »(!) avec revenus décents, 
mesures de prévention, indemnités 
de rupture, droits à l’acquisition de 
compétences, le tout au bon vouloir 
du patron… avec cette mention dans 
le texte « qu’il n’y a pas de lien de 
subordination entre plate-forme et 
travailleur » !. 
Premier résultat de ces luttes, le 
Conseil d’Etat a retoqué cet amende-
ment le 7  septembre. L’offensive du 
capital, avec un modèle social d’ave-

nir qui nous ramène au tâcheron du 
19e siècle, a une portée idéologique. Il 
prétend en effet obtenir, à travers le 
statut d’auto-entrepreneur indivi-
duel, un dépassement ou contourne-
ment du salariat pour s’affranchir de 
toutes références au droit du travail 
et droits syndicaux. Dans ces grèves 
des plates-formes de service Ryanair 
et Deliveroo, c’est un modèle présenté 
comme l’avenir, l’ubérisation de la 
société, qui est mis en cause notam-
ment par les jeunes travailleurs. Et 
c’est une très bonne chose ! ★



Depuis le début du mouvement 
de grève des cheminots, le 3 
avril, le gouvernement n’a eu de 

cesse de pousser la direction de la 
SNCF à une répression anti syndicale 
ciblée sur les délégués CGT et Sud 
Rail  ; plusieurs, et notamment des 
cadres, en majorité contre la réforme, 
ont été convoqués devant les conseils 
de discipline pour radiation sous des 
motifs fabriqués de toute pièce. Les 
manifestations de solidarité, pétition 
à l’appel de l’intersyndicale, se multi-

plient dans toutes les régions. Le 18 
juillet Jean-François Randado était 
convoqué à Lyon, menacé de radia-
tion pour avoir tenu une torche en 
gare de Nîmes lors de «  la journée 
sans cheminots  »  ; une pétition en 
ligne a recueilli 8 000 signatures. Le 
27 juillet, 400 cheminots se sont ras-
semblés gare du Nord à Paris contre 
les procédures de radiation et les 
sanctions. Rassemblement à Tours 
contre la radiation de Yannick, de Sud 
Rail, pour avoir, en gare de Rennes, 

appelé le poste de sécurité pour arrê-
ter les trains pour cause de policiers 
sur les voies. A Lille, rassemblement 
pour Nicolas, de Sud Rail. A Bordeaux, 
250 salariés se sont rassemblés devant 
la Direction Régionale et ont formé 
un comité de soutien avec les ouvriers 
de Ford Blanquefort pour soutenir un 
contrôleur CGT d’Hendaye. A Bordeaux 
toujours, 400 ont manifesté leur sou-
tien à Laurent, contrôleur de Bayonne. 
Le 7 septembre, à Lyon, devant Tour 
Incity (gare de la Part-Dieu) 300 che-

minots étaient présents pour 
Christelle, déléguée Sud Rail menacée 
de radiation pour avoir « invectivé sa 
supérieure hiérarchique un jour de 
grève » et une campagne « elle est… 
et restera cheminote !». 
La solidarité  de tous avec les chemi-
nots, exprimée dans la grande grève, 
doit aujourd’hui continuer à se mani-
fester pour mettre fin à tout acte de 
répression antisyndicale. Pas une 
seule radiation, pas une seule sanc-
tion ! ★

Stop à la répression antisyndicale ! Solidarité avec les cheminots

Dimanche 8 juillet, les 35 travail-
leurs sans papiers des entre-
prises Sepur (collecte d’ordures 

ménagères) et de Derichebourg-
Chronopost, qui faisaient partie des 
«  160  » de la grève coordonnée sur 
cinq départements de la région pari-
sienne menée par la CGT entre le 12 
février et le 23 mars 2018, étaient à 
l’honneur.
L’Union locale Cgt de Massy organi-
sait une fête suite à leur régularisa-
tion effective.
A leurs côtés, toutes celles et ceux 
qui avaient contribué localement à 
faire de cette grève une grève victo-
rieuse. Des militants de sections syn-
dicales (Millénium, Danone Research, 
Hôpital J.  Cartier, Ratp…), comme 
les représentants de l’Union départe-
mentale et de l’Union régionale Cgt ; 
RESF, les représentants locaux du 

PCF, de la FI et de notre parti.
Dans son intervention, la Secrétaire 
générale a rappelé ces dix années et 
plus de combat de l’Union locale CGT 
de Massy auprès des travailleurs sans 
papiers pour leur régularisation, les 
nombreuses grèves sur le secteur et 
sur le département, avant de prendre 
régionalement et nationalement 
l’ampleur que l’on connaît. 
Les engagements de régularisation 
actés, la grève terminée… il faut 
encore suivre de près chaque dossier 
de gréviste, répondre aux atermoie-
ments de la préfecture, ne pas se 
perdre dans les méandres de la 
Direccte et surtout maintenir la pres-
sion sur les patrons notamment ceux 
de l’intérim afin qu’ils honorent leur 
signature. 
Et ce 8 juillet 2018, tous les grévistes 
avaient en poche leur titre de séjour.

Dans leurs interventions, les repré-
sentants des grévistes du piquet de 
Sepur sont revenus sur les énormes 
pressions qu’ils ont eu à subir de la 
part de la police municipale de 
Wissous. D’ailleurs, quelques semaines 
après la fin de la grève, la préfète de 
l’Essonne ordonnait son désarme-
ment suite aux violences de certains 
de ses membres à l’encontre des gens 
du voyage, avec à leur tête… le 
maire. 
Ceux de Derichebourg-Chronopost, 
ont rappelé ces 41 nuits et 41 jours 
confinés, sous surveillance perma-
nente, dans les locaux de Chronopost, 
et la venue du Secrétaire général de 
la CGT, P. Martinez… sans oublier les 
tractations invraisemblables avec 
Derichebourg, tout particulièrement 
avec la DRH, Chronopost, la préfec-
ture, la préfecture de police de 

Paris… pour finir par arracher les 
fameux Cerfas. 
Ils ont dit et redit, à travers cette 
expérience de lutte, le rôle et l’im-
portance de l’organisation, du syndi-
cat pour pouvoir gagner ensemble. Le 
reste de l’après-midi s’est poursuivi 
autour du barbecue et quelques 
danses au son des tambours et gui-
tares. ★

Correspondance cellule 
Internationale

Massy

Les travailleurs sans papiers fêtent leur victoire

Luttes dans le secteur 
de la psychiatrie… 
« Les perchés du Havre » : Après 
la lutte victorieuse du Rouvray, le 
personnel de l’hôpital psychiatrique 
P. Janet a entamé une grève, le 18 
juin. Les grévistes expliquaient 
« Le soin, ce n’est pas du gardien-
nage  ». Les infirmiers et aides soi-
gnants de l’établissement doivent 
composer au quotidien avec 220 à 
230 patients pour 192 lits. « Le pire, 
c’est les urgences. Le bâtiment des 

urgences est dimensionné pour rece-
voir cinq patients. Et quotidienne-
ment, il en accueille entre 10 et 
15. » Après 26 jours de conflit dont 
16 perchés sur le toit de l’hôpital 
en pleine canicule, ils ont arraché 
un accord, le 11 juillet, avec 34,3 
postes supplémentaires, la garantie 
d’autres créations en extrahospita-
lier, la réouverture temporaire d’un 
pavillon de 22  lits jusqu’au 30 
novembre.
A Amiens, depuis le 16 juin, les 
grévistes de l’hôpital psychiatrique 

Pinel ont planté leur tente devant 
l’établissement. Ils demandent une 
table ronde avec tous les acteurs 
concernés  : l’Agence Régionale de 
Santé, la direction de l’hôpital, les 
médecins, les élus et les familles de 
patients. La direction n’a pas encore 
cédé.
A Paris, le 6 septembre, ce sont les 
personnels des Hôpitaux de Ste-
Anne, de Maison Blanche et de 
Perray-Vaucluse (91) qui étaient dans 
la rue en nombre pour s’opposer au 
regroupement de ces trois hôpitaux 

en un seul, présenté comme un 
«  groupement hospitalier universi-
taire » avec comme objectif la ratio-
nalisation des effectifs.

…Et aux urgences
Au CHU de Montpellier un appel à la 
grève lancé par la CGT et FO, le 16 
juillet, a permis d’obtenir un poste 
d’infirmier et deux postes d’aides 
soignants. Dans les petites villes c’est 
l’absence d’urgences qui pose pro-
blème. ★

Dans la santé, la mobilisation du personnel ne fléchit pas
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Samedi 1er septembre, le DAL 
appelait à manifester contre la 
Loi Elan qui attaque sérieuse-

ment le droit au logement. Adoptée 
par les députés en juin, elle a ensuite 
été examinée au Sénat, la première 
lecture se terminant le 24 juillet.  Le 
Sénat a aggravé les dispositions 
répressives contre les plus pauvres 
que contenait déjà la loi. Le ministre 
du logement, Mézard, a été sensible 
aux arguments de la droite et de 
l’extrême droite et s’est dit favorable 
à présenter un amendement prenant 
des mesures anti-squat. C’est ainsi 
qu’un sénateur LR a introduit un 
amendement qui renforce brutale-
ment la répression contre les squat-
ters. 
Déjà, aujourd’hui, loin d’être impuni, 
le squat d’un « domicile » est sanc-
tionné de 15 000 euros d’amende et 
un an d’emprisonnement. Or, par un 
abus de langage choisi, l’amendement 
remplace le mot « domicile » par celui 
de «  local  ». Nuance d’importance, 
car elle permettra de poursuivre et de 
sanctionner les personnes qui 
occupent des bâtiments vides et 
désaffectés, qui seront considérés au 
même titre qu’un domicile habité. Et, 
en cas de récidive, il peut y avoir de 
la prison ferme, c’est ce que dit l’ar-
ticle 58 ter :
Article 58 ter  : Pénalisation des 
occupants sans titre (squatters, loca-

taires au noir, sous locataires non 
déclarés … tout habitant ne pouvant 
prouver qu’il est installé avec l’accord 
du propriétaire, de bonne foi, est pas-
sible de 1 an de prison et 15 000 euros 
d’amende, d’une expulsion express 
sans jugement, suppression de la 
trêve hivernale, si celui-ci porte 
plainte.
Il va sans dire que les domiciles des 
petits propriétaires ne sont pas la 
cible mais le prétexte, et que ce que 
la loi a l’intention de protéger, ce 
sont les locaux, voire les immeubles 
entiers, des sociétés et grands pro-
priétaires institutionnels laissés inoc-
cupés, notamment pour profiter de la 
bulle immobilière ! Et cela, alors qu’il 
y a 2,8 millions de logements vacants 
répertoriés par l’INSEE en France ! Le 
phénomène est en constante aug-
mentation, suivant parallèlement 
l’accroissement du nombre des sans-
domicile, car, la précarité explosant, 
la crise du logement touche y com-
pris de jeunes actifs et des familles.
Jusque-là, les occupants bénéfi-
ciaient de l’état de nécessité, avec 
des délais pour le relogement. Ces 
occupations mettaient à l’abri des 
milliers de personnes, devant la 
défaillance de l’Etat. 
Dans ce contexte, il faut faire le rap-
prochement avec l’expulsion surve-
nue, vendredi 24 août, à Dijon. 80 
demandeurs d’asile y occupaient 

depuis une dizaine de 
jours un bâtiment laissé 
à l’abandon depuis plu-
sieurs années, bâtiment 
appartenant à l’Etat. 
Trois plaintes ont été 
déposées, pour dégrada-
tion de bien public, 
effraction, et violation 
de domicile, délits pas-
sibles de peines d’amende et d’empri-
sonnement. 
Alors que les habitants cherchaient 
une solution négociée, cette expul-
sion s’est faite sans aucune décision 
de justice. Il n’y a pas eu de violation 
de domicile, le bâtiment n’étant pas 
habité. Mais la préfecture a refusé le 
dialogue et tenté de se justifier dans 
un communiqué commun avec le pro-
cureur qui contient des contre-vérités. 
Les associations de soutien ont réagi 
et organisé prises de position et mani-
festation de protestation à Dijon. 
Cela fait des mois que les associations 
dans le domaine du logement, et 
notamment le DAL, dénoncent une 
loi injuste qui va renforcer le secteur 
privé du logement, les spéculateurs 
immobiliers, les financiers au détri-
ment d’une population qui a de plus 
en pus de mal à se loger  : «  La loi 
ELAN précarise durement les loca-
taires du privé, aggrave l’accès au 
logement des personnes en situation 
de handicap, rétablit les sanctions 

financières contre les locataires, 
autorise la destruction sans jugement 
des maisons dans les quartiers infor-
mels en Guyane et à Mayotte. Elle 
permet d’expulser plus rapidement 
les familles endettées les moins riches 
ou lorsque l’un de ses membres 
consomme des stupéfiants, elle mar-
chandise le logement social et vient 
servir la vénalité des spéculateurs et 
les intérêts des investisseurs et des 
grands propriétaires… » (1).
En plein mois de juillet-août, à Paris, 
les « oubliés du logement » ont occu-
pé la place de la République, et mené 
des actions devant la Préfecture, le 
ministère du logement, le Luxembourg 
et le Sénat…
Ensemble, exigeons le retrait des 
mesures qui aggravent le mal-loge-
ment, néfastes aux pauvres, notam-
ment l’article 58. ★

(1)Voir note du DAL sur la loi 
ELAN  :  https://www.droitaulogement.
org/2018/07/note-elan-31-05-18/ )

Non à la Loi ELAN, loi pour les profiteurs 
de l’immobilier, loi anti pauvres ! 

A la mi-juillet, les militants de 
l’Union des jeunes révolution-
naires (UJR) se sont retrouvés 

dans un gîte en Seine-et-Marne. Un 
camarade y a représenté le PCOF, solli-
cité pour une intervention sur Mai 68. 
Le retour sur l’année écoulée a 
débouché sur de riches discussions 
autour de la situation de la jeunesse 
et de ses luttes.
Les jeunes sont revenus sur les mobi-
lisations contre les violences poli-
cières pour souligner l’importance, en 
particulier, de celles qui demandent 
« justice pour Adama ». Ils ont carac-
térisé ces violences, non pas comme 
des bavures, mais comme des vio-
lences liées à un système, ainsi que 
l’indique le communiqué sur la 
Marche du 21 juillet à Beaumont-sur-
Oise, rédigé au cours du week-end  : 
« Partout la police réprime : dans les 
quartiers, dans les ZAD, dans les 
manifestations, dans les camps de 
rétention, contre les étudiants ou les 
travailleurs en lutte,… Cette violence 
n’est pas le fruit du hasard ; elle est 
inhérente au système capitaliste. Elle 
s’exerce aussi dans les “territoires et 
départements d’outre-mer” et à l’en-
contre des peuples sous domination 

de l’impérialisme français, en Afrique 
notamment. »
Un échange a eu lieu à partir de 
l’exposé d’un jeune étudiant sur sa 
participation au mouvement contre 
Parcoursup et la loi Vidal. Les points 
forts de ce mouvement, quand les 
étudiants ont organisé des collectes 
de soutien pour les cheminots ou 
quand ils sont allés à la rencontre des 
lycéens, mais aussi les difficultés : la 
répression, la difficulté qu’a eu le 
mouvement à s’étendre à la masse des 
étudiants, sans doute parce qu’il n’a 
pas vraiment pris en compte la situa-
tion de ceux qui, de plus en nom-
breux, sont des jeunes précaires obli-
gés de travailler en parallèle de leurs 
études. 
Les échanges autour de Mai 68 ont eu 
pour trame la série d’articles parus 
dans La Forge. Ils ont eu lieu à partir 
de photos illustrant le contexte inter-
national qui a nourri l’esprit de 
contestation et l’idée de révolution, 
le contexte économique de l’époque 
et la montée de la contestation 
ouvrière en prémice de ce mouve-
ment, le mouvement étudiant, les 
grèves et les occupations ouvrières, 
l’affrontement avec les forces de 

répression de l’Etat, les confronta-
tions politiques et le renouveau du 
mouvement révolutionnaire… Autant 
de questions au cœur des préoccupa-
tions des jeunes révolutionnaires 
d’aujourd’hui.
Des camarades de l’Organisation 
démocratique de la jeunesse ont 
donné beaucoup d’éléments sur la 
situation au Burkina-Faso. Le nou-
veau pouvoir n’a résolu aucune ques-
tion de fond parce qu’il ne remet pas 
en cause –  bien au contraire  – les 
accords militaires et économiques qui 
lient le Burkina à la France. Mais, 
malgré l’appel du pouvoir à une trêve 
sociale, les mobilisations n’ont pas 
cessé de se développer. Chez les tra-
vailleurs des villes, mais également 
chez les paysans où l’ODJ développe 
une importante activité. Le pouvoir y 
répond en intensifiant la répression. 
C’est pourquoi l’ODJ a lancé un appel 
à toutes ses organisations à se prépa-
rer à y faire face. L’UJR a rappelé à 
cette occasion son engagement à 
soutenir l’ODJ, la jeunesse révolu-
tionnaire et le peuple burkinabé et à 
se battre contre la politique néocolo-
niale et la présence militaire de l’im-
périalisme français au Burkina. Elle 

s’est engagée, en particulier, à appor-
ter son soutien aux journées impéria-
listes que l’ODJ va organiser en fin 
d’année.
Un temps important a également été 
accordé à la solidarité avec le peuple 
palestinien à travers l’engagement de 
l’UJR dans la campagne nationale 
pour la libération des enfants palesti-
niens emprisonnés dans les geôles 
israéliennes. Et sur ce point, comme 
sur les autres, les discussions furent 
tournées vers les actions concrètes à 
développer dès la rentrée.
Ces journées de travail, de discus-
sions et d’ateliers, entrecoupées de 
moments de détente –  certains 
regrettant que ce soit sur un temps si 
court  !  – sont souvent l’occasion 
d’échanger sur des questions qui sur-
gissent au fil des discussions. Ce fut 
le cas, cette année, avec la question 
coloniale  : question en bonne place 
dans sa plate-forme, mais que l’UJR 
reprendra dans un débat qu’elle orga-
nise à la fête de l’Huma, au stand de 
notre parti  ; et que notre brochure 
sur le fait colonial en Kanaky et le 
droit inaliénable du peuple kanak à 
l’indépendance pourra sans doute 
enrichir. ★

Notre parti, à la rencontre d’été de l’UJR

Paris, 1er septembre, manifestation contre la loi ELAN.
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La Conférence internationale des 
partis et organisations marxiste-
léniniste (CIPOML) a décidé, à 
l’occasion du 200e anniversaire 
de la naissance de Karl Marx, de 
rééditer en plusieurs langues et 
dans plusieurs pays, ce texte 
fondamental de Marx, La guerre 
civile en France.
Cette initiative répond à deux 
objectifs : rendre hommage à ce 
grand théoricien de la classe 
ouvrière et rappeler, contre les 
réformistes de tout poil, la 
nécessité pour toute révolution 
prolétarienne de briser la 
machine d’Etat bourgeoise.
Toutes les rééditions seront pré-
cédées d’une préface dont la 
rédaction a été confiée à notre 
parti. Nous en reproduisons ci-
dessous l’essentiel. 

Il y a deux siècles, le 5 mai 1818, 
naissait Karl Marx. Cet anniver-
saire a été l’occasion de nom-

breuses publications, films, documen-
taires, colloques, débats, etc. sur 
l’homme et son œuvre.
Mais si Marx revient dans l’actualité 
et est souvent au centre de contro-
verses idéologiques, ce n’est pas seu-
lement à cause d’une date anniver-
saire  ; c’est aussi et surtout parce 
que, devant l’évolution du monde 
capitaliste-impérialiste, la critique 
sociale prend un caractère de plus en 
plus aiguë  ; or, Marx a été le grand 
théoricien du XIXe siècle qui a ana-
lysé le système capitaliste et a 
démontré qu’il était une forme tran-
sitoire de l’évolution historique des 
sociétés  ; un grand théoricien, en 
lien étroit avec le développement du 
mouvement ouvrier dans les princi-
paux pays capitalistes développés de 
son époque. Membre éminent de la 
1ère Internationale, c’est lui qui a 
rédigé, en son nom, le 30 mai 1871, 
deux jours après que les derniers 
défenseurs de la Commune furent 
tombés au Père Lachaise, l’Adresse 
intitulée «  La Guerre civile en 
France ».
Franz Mehring, dans son ouvrage Karl 
Marx, histoire de sa vie1, écrit à pro-
pos de cette Adresse de Marx : « (…) 
l’un des documents les plus brillants 
qui soit jamais sorti de sa plume et 
qui, somme toute, reste le chef-
d’œuvre inégalé de l’immense littéra-
ture publiée depuis sur la Commune 
de Paris. Dans ce texte, Marx faisait à 
nouveau la démonstration, à partir 
d’un problème complexe, de son éton-
nante aptitude à dégager, sous la 
surface trompeuse d’une réalité 
confuse et en apparence inextricable, 
et au milieu d’un écheveau de rumeurs 

contradictoires, le sens historique 
profond d’une situation  ». Et il 
conclut cette appréciation en préci-
sant  : «  l’Adresse a vu juste et n’a 
jamais été réfutée depuis lors sur 
aucun point ».
Non seulement, en effet, cette ana-
lyse de Marx n’a jamais été réfutée 
mais elle a servi de base à Lénine 
pour écrire son ouvrage L’Etat et la 
révolution. Les leçons tirées par Marx 
de l’expérience de la Commune de 
Paris, enrichies par celles de la révo-
lution de 1905 en Russie, et notam-
ment celle des soviets, ont permis à 
Lénine de fournir aux bolcheviks un 
guide dans la révolution d’Octobre 
1917 pour détruire l’Etat hérité du 
tsarisme et édifier le nouvel Etat 
socialiste.
C’est dire à la fois l’énorme impor-
tance qu’a eue la Commune, ce mou-
vement de la classe ouvrière qui n’a 
pourtant duré que deux mois et qui 
s’est terminé par une répression des 
plus sanglantes. Mais c’est aussi 
reconnaître l’immense apport de Marx 
qui a su voir l’essentiel de ce qu’avait 
réalisé la Commune, afin que cette 
expérience ne se perde pas et serve 
au prolétariat mondial dans sa lutte 
contre le système capitaliste, pour la 
prise du pouvoir et l’édification d’une 
société nouvelle, socialiste, transi-
tion vers le communisme.
Marx terminait son adresse par ces 
mots :
«  Le Paris ouvrier, avec sa Commune, 
sera célébré à jamais comme le glorieux 
fourrier d’une société nouvelle. Le sou-
venir de ses martyrs est conservé pieu-
sement dans le grand cœur de la classe 
ouvrière. Ses exterminateurs, l’histoire 
les a déjà cloués à un pilori éternel, et 
toutes les prières de leurs prêtres n’ar-
riveront pas à les en libérer. » 
S’il en est effectivement ainsi, si la 
Commune de Paris vit dans le cœur de 
tous les révolutionnaires du monde 
entier et notamment dans le cœur 
des communistes, c’est en grande 
partie grâce à cet ouvrage de Marx. 

Et l’enseignement fondamental de la 
Commune que Marx formule dans 
cette Adresse est le suivant :
« Mais la classe ouvrière ne peut pas 
se contenter de prendre tel quel l’ap-
pareil d’Etat et de le faire fonctionner 
pour son propre compte ». Idée qu’il 
développe plus loin en montrant que 
la Commune a su détruire l’ancienne 
organisation étatique et créer l’em-
bryon d’un pouvoir prolétarien nou-
veau : « Son véritable secret, [celui de 
la Commune - Ndr] le voici  : c’était 
essentiellement un gouvernement de 
la classe ouvrière, le résultat de la 
lutte de classe des producteurs contre 
la classe des expropriateurs, la forme 

politique enfin trouvée qui permet-
tait de réaliser l’émancipation écono-
mique du travail. »2(…)
Et cette leçon fondamentale que les 
ouvriers parisiens nous ont donnée 
au prix du sacrifice de leur vie, les 
opportunistes de tous poils n’ont pas 
manqué de la dénaturer et de mettre 
tout en œuvre pour tenter de la faire 
oublier en déversant leurs élucubra-
tions.
Dans son ouvrage L’Etat et la révolu-
tion, Lénine écrit à ce sujet :
«  Les utopistes se sont efforcés de 
“découvrir” les formes politiques sous 
lesquelles devait s’opérer la réorgani-
sation socialiste de la société. Les 
anarchistes ont éludé en bloc la ques-
tion des formes politiques. Les oppor-
tunistes de la social-démocratie 
contemporaine ont accepté les formes 
politiques bourgeoises de l’Etat démo-
cratique parlementaire comme une 
limite que l’on ne saurait franchir et 
ils se sont fendu le front à se proster-
ner devant ce “modèle” en taxant 
d’anarchisme toute tentative de briser 
ces formes. »
Et plus loin :
« Et quand éclata le mouvement révo-
lutionnaire de masse du prolétariat, 
malgré l’échec de ce mouvement, mal-
gré sa courte durée et sa faiblesse 
évidente, Marx se mit à étudier les 
formes qu’il avait révélées. 
La Commune est la forme “enfin trou-
vée” par la révolution prolétarienne, 
qui permet de réaliser l’émancipation 
économique du travail.
La Commune est la première tentative 
faite par la révolution prolétarienne 
pour briser la machine d’Etat bour-
geoise  ; elle est la forme politique 
“enfin trouvée” par quoi on peut et 
l’on doit remplacer ce qui a été brisé.
Nous verrons plus loin que les révolu-
tions russes de 1905 et de 1917, dans 
un cadre différent, dans d’autres 
conditions, continuent l’œuvre de la 
Commune et confirment la géniale 
analyse historique de Marx. »3

Engels, dans un discours prononcé à 
l’occasion du 20e anniversaire de la 
Commune écrivait : 
«  (…) l’État n’est rien d’autre qu’un 
appareil pour opprimer une classe par 
un autre, et cela, tout autant dans la 
république démocratique que dans la 
monarchie ; le moins qu’on puisse en 
dire, c’est qu’il est un mal dont hérite 
le prolétariat vainqueur dans la lutte 
pour la domination de classe et dont, 
tout comme la Commune, il ne pourra 
s’empêcher de rogner aussitôt au 
maximum les côtés les plus nuisibles, 
jusqu’à ce qu’une génération grandie 
dans des conditions sociales nouvelles 
et libres soit en état de se défaire de 
tout ce bric-à-brac de l’État.

Le philistin social-démocrate a été 
récemment saisi d’une terreur salu-
taire en entendant prononcer le mot 
de dictature du prolétariat. Eh bien, 
messieurs, voulez-vous savoir de quoi 
cette dictature a l’air  ? Regardez la 
Commune de Paris. C’était la dictature 
du prolétariat. »4

Alors que partout dans le monde le 
mouvement de la classe ouvrière et 
des masses populaires contre le vieil 
ordre social se développe et cherche 
sa voie,
- alors que nos partis et organisations 
de la CIPOML sont partout confrontés 
à la lourde tâche et responsabilité de 
diriger le combat de la classe ouvrière 
pour lui permettre de prendre le pou-
voir et réaliser son émancipation,
- alors que les opportunistes de tous 
poils continuent d’élucubrer toutes 
sortes de théories pour « dépasser » 
le capitalisme ou le réformer, en 
occultant toujours la question cen-
trale de l’Etat bourgeois,
la réédition de La Guerre civile en 
France est un moyen de réaffirmer 
l’actualité de la leçon fondamentale 
de la Commune et de la diffuser lar-
gement au sein du mouvement 
ouvrier international. ★

Parti Communiste des Ouvriers  
de France
Juin 2018

L’ouvrage sera en vente sur notre 
stand à la fête de l’Humanité.

1- Franz Mehring, Karl Marx Histoire de sa 
vie, Ed. sociales, 1983. Traduction et 
avant-propos de Jean Mortier, p. 501-502.

2- Les caractères en gras sont ceux de la 
rédaction  ; les caractères soulignés le 
sont par Marx et Lénine.

3- Lénine, L’Etat et la révolution, in 
Œuvres complètes, T. 25, p.457-460.

4- Introduction à La Guerre civile en 
France. Londres, pour le 20e anniversaire 
de la Commune de Paris. 18 mars 1891.

200e anniversaire 
de la naissance de Karl Marx (Mai 1818)
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Cette phrase est extraite de 
l’exposé fait par le chef d’état-
major, F.  Lecointre, devant 

l’association des journalistes de la 
défense, début septembre. En poste 
depuis une année, après la démis-
sion tonitruante de son prédéces-
seur, De Villiers, poussé vers la 
sortie par le « nouveau jeune pré-
sident  », Lecointre a tracé les 
orientations stratégiques des 
armées, sur la base d’une analyse 
de la situation internationale et 
des grandes décisions budgétaires. 
Il a pris grand soin, tout au long de 
son intervention, de se réclamer du 
Président, son chef hiérarchique. 
Les éléments donnés reprennent 
ceux que le général avait dévelop-
pés de façon très détaillée lors de 
son audition par la commission 
défense de l’Assemblée nationale 
(en juillet dernier  : le texte est 
consultable sur le site de l’Assem-
blée) et les grandes orientations 
tracées par Macron, notamment 
dans son discours fleuve «  aux 
ambassadeurs et ambassadrices  » 
dans lequel il a beaucoup insisté 
sur la nécessité de compléter les 
actions militaires contre les groupes 
armés djihadistes –  la première et 
principale menace pour Macron  – 
par une active politique d’aide au 
développement, « au plus près des 
populations  ». C’est notamment le 
rôle de l’Agence française pour le 
développement, en lien avec les 

ambassades, le ministère des 
Affaires étrangères, en insistant 
sur le fait que les projets devaient 
être en place avant même que les 
opérations militaires soient termi-
nées, pour empêcher que les 
groupes armés ne reviennent et 
prospèrent sur la misère des popu-
lations. 
Il est paradoxal de parler de « temps 
de paix » alors que les guerres et les 
conflits régionaux et locaux se mul-
tiplient et que les forces armées 
françaises y sont très souvent 
impliquées. D’ailleurs, le tableau 
tracé par le général ne laisse que le 
continent américain en dehors des 
zones de conflits actuels ou prévi-
sibles à moyen terme.
Si la France ne peut pas intervenir 
partout, de la même façon, elle se 
doit d’être présente dans les zones 
où ses intérêts stratégiques sont en 
jeu.
Cette carte des terrains d’engage-
ments, c’est la répartition des 
troupes et des moyens militaires 
hors des frontières. Il y a 30  000 
soldats français en « situation opé-
rationnelle », dont 4 500 au Sahel 
(opération Barkhane), un millier 
engagés dans l’opération Chammal, 
en Syrie et en Irak, sans oublier la 
base aérienne de Jordanie, d’où 
décollent les avions qui bom-
bardent la Syrie. D’ailleurs, 
Lecointre a confirmé que les pilotes 
se tenaient prêts à bombarder des 

objectifs, dès lors que le régime 
syrien serait reconnu responsable 
de bombardements chimiques sur 
Idlib, la dernière zone de concen-
tration de groupes armés opposés 
au régime et de groupes djiha-
distes. 
Le «  temps de paix  », c’est avant 
tout le passé, celui avec lequel il 
faut rompre sur tous les fronts, y 
compris dans le domaine de la poli-
tique de défense, et qui a abouti à 
une situation quasi catastrophique, 
aux dires du général : « A l’issue de 
la période de programmation mili-
taire (LPM) qui s’ouvre [2019-2025, 
ndlr] notre armée ne sera plus 
éreintée, sous-équipée, sous-dotée 
et sous-entraînée comme 
aujourd’hui ». 
D’où la satisfaction, certes conte-
nue, de pouvoir égrener les chiffres 
de cette LPM, votée et ratifiée par 
Macron, le 14 juillet : une progres-
sion annuelle de 1,7  milliard 
jusqu’en 2020, pour atteindre un 
budget de 50  milliards en 2025, 
avec 37 milliards pour les projets à 
effet majeur notamment dans le 
domaine des armes nucléaires et de 
leurs vecteurs.
Lecointre temporise tout enthou-
siasme  : «  Reste à savoir si nos 
armées seront alors capables d’être 
engagées sur plusieurs théâtres, 
dans des conflits peut-être plus vio-
lents et, en tout cas, très différents 
de ceux d’aujourd’hui ». ★

« Nous resterons une armée de temps de paix »
D’autres zones de déploiements 
militaires opérationnels
700 soldats dans le cadre de la Finul, au 
Liban.
300 en Lituanie, dans le cadre de l’Otan. 4 
chars Leclerc, 16 véhicules blindés. Cette 
force constitue la «  composante la plus 
robuste  » du dispositif Otan dans ce pays 
frontalier avec la Russie.
4 Mirage 2000-5 engagés en Estonie, dans le 
cadre de la « présence avancée de l’Otan ».

Pour préciser encore les zones où les armées 
françaises doivent continuer à être pré-
sentes, où aucune base ne sera fermée, il 
suffit de le citer.
«  Je suis très inquiet pour la situation au 
nord du Burkina Faso, région en train de 
devenir une zone de non-droit (…). Les évo-
lutions de l’opération Barkhane iront mar-
quer un effort dans ce secteur, ce qui 
requiert toutefois une participation des 
forces armées burkinabè. C’est pour cela que 
l’on compte également sur la force G5 Sahel, 
à laquelle participe le Burkina. »
Concernant toute la zone du Sahel  : « Ma 
conviction est que nous sommes présents 
pour longtemps (…). La France doit rassurer 
ses partenaires (du G5) en les assurant de sa 
présence à long terme. »
En septembre, la brigade franco-allemande 
sera déployée au Sahel. Interrogé sur le 
degré d’unité opérationnelle entre les deux 
forces, le général a reconnu que «  les 
armées françaises et allemandes n’ont objec-
tivement ni les mêmes capacités opération-
nelles, ni le même esprit de combat  » 
(entendez par là que l’armée allemande 
manquerait de pugnacité. Il faut donc l’ai-
der à en acquérir). Se voulant pragmatique, 
il a précisé, «  il serait contre-productif de 
chercher à forcer la main aux Allemands. 
(…) Entraînons-les avec nous (…), la 
contingence des circonstances peut pousser 
nos partenaires à s’engager d’avantage 
(…) » et les obliger à participer aux mis-
sions de combat, qu’ils refusent jusqu’à 
présent.
Concernant la Syrie, Macron l’a évoqué, 
Lecointre le précise. Le retrait des troupes 
est l’objectif fixé, mais il n’y a ni date, ni 
modalité, car la liquidation des forces de 
l’EI, largement entamée, n’est pas terminée. 
Partir trop vite, c’est renoncer à jouer le 
moindre rôle dans la «  Syrie d’après  ». Si 
Macron tient un discours alambiqué dans 
lequel il prétend ne pas conditionner une 
solution politique au départ de Bachar El 
Assad, il le rend « en même temps » respon-
sable de la situation. Lecointre est plus 
pragmatique  : concernant Idlib, «  il est 
souhaitable que cette poche soit résorbée » ; 
et concernant le maintien de forces mili-
taires françaises, « il faut éviter une démo-
bilisation des forces kurdes qui conduisent 
l’essentiel des actions contre les combattants 
de Daech », des forces kurdes que la France 
soutient militairement. En définitive, il 
penche pour le maintien d’une présence 
militaire « dans la région », dans le cadre de 
la force internationale anti-terroriste que 
les USA veulent mettre en place, mais laisse 
prudemment la décision finale à Macron. ★

Le surcoût des «  opérations extérieures  » (sur un 
coût total de 1,2  milliard, auxquels s’ajoutent 151 
millions pour les « opérations intérieures », comme 
la mission sentinelle) est estimé à 575 millions pour 
2018. Il a été de 828 millions en 2016 et de 1,1 mil-
liard en 2017.
Parmi les questions nouvelles abordées, il y a la ques-
tion de la confrontation avec la Chine, dans le 
Pacifique. 
«  Nous aurons vraisemblablement l’impératif d’un 
renforcement de notre position dans le Pacifique 

dans les années qui viennent. Il s’agit d’une zone 
pivot de nouvelles conflictualités dans laquelle nous 
sommes l’acteur européen présent territorialement et 
nous devons renforcer les moyens de surveillance de 
notre zone économique exclusive (ZEE) et nos 
moyens d’intervention à partir de la Nouvelle-
Calédonie. »
Cela a le mérite de la clarté  : la Kanaky est une 
pièce maîtresse de l’impérialisme français dans cette 
zone, où il « représente » aussi les intérêts de l’UE.
Bref, l’armée se prépare « aux temps de guerre ». ★

Les Marches pour la paix s’ins-
crivent dans des initiatives 
internationales, autour du 21 

septembre, journée internationale 
pour la paix. 
Lutter pour la paix, c’est lutter 
contre les fauteurs de guerre, 
contre le système capitaliste impé-
rialiste qui sème la guerre et la 
misère, contre la militarisation de 
la société et de l’économie.
C’est dire «  non  » aux alliances 
militaires agressives, à l’Otan, à la 
«  politique européenne de 
défense ».
C’est dire «  non  » à l’armement 

nucléaire, au chantage permanent 
des puissances nucléaires, dont 
l’impérialisme français fait partie. 
C’est exiger que le gouvernement 
français ratifie le traité d’interdic-
tion de l’arme nucléaire.
C’est faire grandir l’exigence de 
consacrer les dizaines de milliards 
qui vont à l’armement aux budgets 
sociaux, aux écoles, aux hôpitaux�
C’est être solidaires des victimes 
des guerres de pillage et de repar-
tage impérialiste, notamment les 
milliers de migrants, pourchassés, 
empêchés de trouver un refuge en 
Europe. ★

Participons aux Marches pour la paix, 
le 22 septembre prochain
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Dans le cadre de ses activités et 
responsabilités révolution-
naires, la réunion régionale 

d’Amérique latine et des Caraïbes de 
la Conférence Internationale des 
Partis et Organisations Marxistes-
Léninistes (CIPOML) s’est réunie pour 
faire une évaluation du travail que 
nous menons dans chacun de nos 
pays, pour analyser la situation éco-
nomique et sociale de cette région et 
définir des actions et des tâches.  

«  Nous avons eu un débat franc, 
critique et autocritique, qui a per-

mis d’approfondir la compréhension 
des phénomènes sociaux-politiques 
qui demandent une issue révolution-
naire, et de renforcer l’unité idéolo-
gique et politique entre nos organisa-
tions.

En nous appuyant sur les principes 
marxistes-léninistes et sur les systé-
matisations contenues dans les 
Documents et Résolutions de la 
CIPOML, nous agissons dans un 
monde dans lequel les contradictions 
fondamentales de l’époque se mani-
festent de façon claire. A savoir  : la 
contradiction entre le travail et le 
capital, qui se manifeste dans la 
confrontation entre la classe ouvrière 
et la bourgeoisie  ; la contradiction 
entre les peuples et les nations oppri-
mées, d’une part, et l’impérialisme, 
d’autre part ; les contradictions inter-
bourgeoises, inter-monopolistes et 
inter-impérialistes  ; et la contradic-
tion entre le socialisme et le capita-
lisme.

Après une période durant laquelle 
l’impérialisme américain avait perdu 
de l’influence dans cette région, qu’il 
a toujours considérée comme son 
«  arrière-cour  », il se propose 
aujourd’hui de regagner du terrain 
face à la Chine, la Russie, l’Union 
européenne, qui ont développé leurs 
investissements en particulier depuis 
le début de ce siècle. L’impérialisme 
américain a défini une orientation 
pour regagner un rôle plus hégémo-
nique sur la planète, et c’est pour-
quoi il a défini la politique de 
«  l’américanisme  », qui cherche à 
«  faire passer les intérêts des Etats-
Unis en premier » (« America first », 
ndlt). En ce qui concerne l’Amérique 
latine, il reprend la doctrine Monroe, 
qui se résume à «  l’Amérique aux 
Américains ». 

Avec cette orientation, l’administra-
tion Trump exerce des pressions et du 
chantage sur ses alliés ; elle menace 
d’affaiblir des accords économiques 

et militaires  ; elle approfondit une 
xénophobie politique anti-migratoire, 
alimente le discours et les actions 
bellicistes  ; elle met en œuvre une 
guerre commerciale qui peut avoir de 
graves conséquences, non seulement 
sur les pays directement concernés 
mais aussi sur toute la planète, du 
fait des incidences mondiales de sa 
politique et de ses acteurs. Il ne fait 
pas de doute que la Maison Blanche 
est en train de passer aux mains d’un 
groupe qui a des positions archi réac-
tionnaires, voire fascistes.

Nous constatons qu’il est en train de 
se produire un changement dans les 
rapports entre les forces sociales et 
politiques dans la région, et après 
l’échec des soi-disant gouvernements 
progressistes, la droite néolibérale 
est en train de prendre les rênes du 
pouvoir gouvernemental. La débâcle 
de ces régimes ne signifie pas l’échec 
de la révolution et du socialisme, 
l’échec des organisations de la gauche 
révolutionnaire, car elles n’étaient 
pas au pouvoir, contrairement à ce 
que proclament la bourgeoisie et 
l’impérialisme dans leur systématique 
campagne anticommuniste. Ce qui a 
échoué c’est le réformisme, la social-
démocratie, l’opportunisme, inca-
pables de répondre aux besoins du 
peuple  ; c’est pourquoi, après des 
années d’attentes et d’espérances, les 
peuples leur ont tourné le dos. La 
faiblesse des forces révolutionnaires 
n’a pas permis que les travailleurs et 
les peuples voient en la gauche révo-
lutionnaire une option réelle de pou-
voir prolétarien et populaire qui met-
trait fin à la dépendance et à l’exploi-
tation.

Du fait de la détérioration des condi-
tions de vie des masses et leur appau-
vrissement, l’aspiration au change-
ment persiste dans l’action des tra-
vailleurs, de la jeunesse, des femmes, 
des peuples en général. Ceci s’ex-
prime dans le développement et la 
montée des luttes des masses pour 
leurs revendications matérielles et 
leurs droits politiques. Cela s’exprime, 
à des niveaux différents, dans prati-
quement tous les pays. Cela se mani-
feste également dans les résultats 
électoraux, comme au Mexique où le 
peuple a voté pour sanctionner ceux 
vers qui traditionnellement allait le 
pouvoir ; en Colombie également, où 
une option démocratique a recueilli 
de nombreux suffrages, un fait sans 
précédent dans ce pays. Dans 
quelques pays, la recherche du chan-
gement, le rejet de la corruption et 
de la violence d’Etat ont été présents 

dans de larges 
secteurs de la 
population. 
Nous, commu-
nistes marxistes-
léninistes, avons 
l’obligation de 
nous mettre à la 
tête de la lutte des travailleurs et du 
peuple, partout, y compris dans les 
pays où il existe des gouvernements 
autoproclamés progressistes et de 
gauche. Le discours impulsé par l’op-
portunisme, qui prétend que la lutte 
des masses ferait le jeu de l’impéria-
lisme et de la conspiration au sein de 
ces supposés processus révolution-
naires, qui en réalité n’existent pas, 
ne doit pas nous faire tourner le dos 
à la lutte des masses. Nous devons, 
au contraire, renforcer nos liens avec 
les luttes des masses et les éduquer 
politiquement sur la base des prin-
cipes de l’indépendance de classe.

Nous exprimons notre solidarité avec 
la lutte du peuple nicaraguayen, qui 
affronte un gouvernement qui n’a 
rien à voir avec ceux qui conduisirent 
à la victoire de la révolution sandi-
niste en 1979. Là-bas se mène une 
juste lutte contre des politiques du 
Fonds Monétaire International appli-
quées par Ortega-Murillo1 ; une lutte 
qui, du fait du mécontentement de la 
population, a pris des caractéris-
tiques politiques. Dans le cadre des 
contradictions au sein de la bourgeoi-
sie, des secteurs de la droite ainsi que 
l’impérialisme étasunien travaillent 
pour détourner ce mécontentement 
en leur faveur et régler leurs comptes 
avec Ortega, ce que nous dénonçons 
clairement.

Le Venezuela est également – depuis 
quelques années déjà – un point cri-
tique dans la région, où l’impéria-
lisme étasunien joue ses cartes. Le 
pays vit une crise économique, poli-
tique et sociale aiguë, qui exprime 
l’incapacité historique du réformisme, 
de la social-démocratie et de l’oppor-
tunisme à affronter des processus 
révolutionnaires, précisément du fait 
de leur caractère de classe bourgeois. 
Nous condamnons l’ingérence yan-
kee  ; nous sommes solidaires des 
travailleurs et du peuple vénézuélien 
qui mènent une lutte quotidienne 
pour survivre  ; peu à peu, ils com-
prennent la responsabilité du gouver-
nement dans cette situation  ; nous 
apportons tout notre appui aux révo-
lutionnaires de ce pays qui cherchent 
une issue révolutionnaire à la crise.

Devant les combats des peuples pour 

le pain, la liberté et la souveraineté 
nous brandirons toujours le droit 
qu’ils ont à leur autodétermination. 
Le destin de chaque pays est dans la 
lutte des travailleurs et des peuples ; 
personne n’a le droit de décider en 
leur nom.
Le travail que nous accomplissons 
dans nos pays respectifs nous per-
mettra de récolter de nouveaux suc-
cès politiques, de développer nos 
forces, améliorer la qualité de notre 
action. Ceci dit, nous sommes 
conscients que nos organisations 
doivent déployer de plus grands 
efforts pour renforcer leurs rangs, 
pour se développer et répondre de 
mieux en mieux aux défis qu’exige 
l’organisation de la révolution sociale 
du prolétariat. C’est pourquoi nous 
portons nos principaux efforts sur 
l’amélioration de notre travail parmi 
les masses, sur le développement des 
forces de la révolution, sur le renfor-
cement de l’avant-garde révolution-
naire dans chaque pays. Pour cela, 
nous nous appuyons sur la force du 
marxisme-léninisme, sur l’expérience 
accumulée par le mouvement commu-
niste international et sur l’énergie 
révolutionnaire des travailleurs, de la 
jeunesse et de nos peuples. 

Nous adoptons la présente déclara-
tion, stimulés par la célébration du 
200e anniversaire de la naissance de 
Karl Marx, dont le génie a permis de 
donner une base scientifique à la lutte 
de la classe ouvrière mondiale pour le 
socialisme et le communisme. » ★

Quito, juillet 2018
Parti Communiste Révolutionnaire – 
Brésil ; Parti Communiste 
Révolutionnaire – Bolivie ; Pari 
Communiste de Colombie (marxiste-
léniniste) ; Parti Communiste 
Marxiste-Léniniste d’Equateur ; Parti 
Communiste du Mexique (marxiste-
léniniste) ; Parti Communiste 
Péruvien (marxiste-léniniste) ; Parti 
Communiste du Travail de 
République Dominicaine ; Parti 
Communiste Marxiste-Léniniste du 
Venezuela ; Organisation Communiste 
Révolutionnaire d’Uruguay

1- Daniel ORTEGA est Président du 
Nicaragua et Rosario MURILLO est son 
épouse et Vice-présidente du pays. 

Déclaration politique de la Réunion des Partis  
et Organisations Marxistes-Léninistes d’Amérique 
et des Caraïbes
(Traduction du texte intégral de la déclaration politique)
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L’actualité italienne a été domi-
née cet été par l’effondrement 
du pont Morandi, au-dessus de 

la ville de Gênes, et par la politique 
xénophobe du gouvernement M5S-
Lega. Dans son édition de septembre, 
Scintilla, donne l’analyse de nos 
camarades de Piattaforma comunista.

Une loi frauduleuse-
ment appelée 
« décret-dignité »
En décrétant artificiellement une 
situation d’urgence «  alors que le 
nombre de migrants débarqués a 
chuté de 76  % l›année dernière  », 
Salvini, leader d’extrême droite et 
nouveau ministre de l’Intérieur, veut 
« détourner l’attention des problèmes 
économiques, faire oublier les nom-
breuses promesses faites et renforcer 
son parti en vue des élections euro-
péennes ». Les conséquences ? « Des 
crimes monstrueux  » contre les 
migrants et «  un climat de haine 
raciste qui rejaillit également sur les 
travailleurs immigrés et des Roms en 
permanence pris pour cible », l’encou-
ragement de «  patrouilles mises en 
place par de lâches nazis fascistes »…  
La politique du gouvernement M5S-

Lega est une politique de division de 
la classe ouvrière : « certains secteurs 
qui ne sont pas touchés pour le 
moment sont poussés à prendre parti 
contre les prolétaires les plus faibles ». 
Mais comme le précisent nos cama-
rades italiens  : «  l’objectif de cette 
politique raciste ne se limite pas aux 
migrants qui échappent à la faim et 
aux guerres générées par l’impéria-
lisme. L’attaque touche tous les prolé-
taires, aussi bien les Italiens de 
souche que les immigrés  ». C’est ce 
qu’illustre la première grande loi qu’a 
fait adopter cet été le nouveau gou-
vernement.
« La clameur soulevée par la presse et 
les politiciens bourgeois en réaction à 
cette loi est artificielle et intéressée, 
car pour le capital aucun dommage ne 
pourra venir des mesures qu’elle 
contient. » Malgré les apparences, elle 
ne revient pas sur le Job Acts (la loi 
Travail) de Renzi, «  ne contient 
aucune mesure au service de l’emploi 
stable et garanti… Aucun obstacle 
sérieux n’est mis aux nombreuses 
formes de précarité qui perdurent 
toutes et qui sont même pour cer-
taines développées. L’article 18 reste 
supprimé » (1). C’est une loi « qui ne 
contredit pas, mais qui suit la logique 
de la loi sur l’emploi de Renzi. Les 

“sanctions“ prévues en cas de 
délocalisation – dans le cas où elles 
seraient appliquées  –, sont ridicules 
pour les multinationales... »

Pourquoi cette poli-
tique et comment la 
combattre ?
Comte, Salvini et De Maio veulent 
faire croire que l’Italie a « un poids 
en Europe  » mais «  c’est un men-
songe ». « Impitoyables avec les dam-
nés de la Terre, mais conciliants avec 
les puissances les plus fortes », ils ne 
sont pas arrivés à mettre face à leurs 
responsabilités les gouvernements de 
France et d’Allemagne. Leur politique 
cynique et criminelle n’a en rien 
infléchi la position des « autres ban-
dits impérialistes et capitalistes qui 
tiennent fermés leurs frontières ». Ils 
ont conclu «  des accords avec les 
régimes réactionnaires les plus 
infâmes qui ne veulent pas un migrant 
de plus chez eux ».
Dans un rapport de forces internatio-
nal qui ne lui est pas favorable, la 
bourgeoisie italienne « n’a pas d’autre 
voie que la liquidation des libertés 
démocratiques et la répression des 
luttes des travailleurs exploités, … ne 

connaît pas d’autres moyens que la 
concurrence débridée de tous contre 
tous, la relance du protectionnisme, le 
chauvinisme, le militarisme, le 
racisme, le fascisme. Les travailleurs 
dupés par des promesses de “change-
ment” verront s’ouvrir devant eux un 
abîme si, à la lutte fratricide contre 
d’autres travailleurs également exploi-
tés, mais avec la peau d’une autre 
couleur ou d’une autre langue, ils 
n’opposent pas la défense intransi-
geante de leurs propres intérêts de 
classe… Plus fort que jamais doit 
résonner le slogan du Manifeste du 
Parti communiste  : “Prolétaires de 
tous les pays, unissez-vous  !” Nous 
devons développer l’unité et la lutte 
de classe parmi les travailleurs de 
toutes les nationalités, de tous les 
pays, car ce n’est que de cette manière 
que nous pouvons remonter la pente. 
Nous devons former le parti indépen-
dant et révolutionnaire du prolétariat 
pour diriger la lutte dans l’objectif de 
la révolution prolétarienne et de l’abo-
lition de l’exploitation des travail-
leurs. » ★
 
(1) Cet ancien article de loi, qui prévoyait la 
réintégration des travailleurs en cas de licencie-
ment abusif, avait été supprimé en 2012 avec le 
soutien du PD, au motif qu’il était un frein à 
l’embauche.

Italie

Une « politique cynique et criminelle »

La zone d’Idlib est une des der-
nières régions où sont concen-
trés des groupes armés djiha-

distes, qui se sont fondus dans une 
population de quelque trois millions 
de personnes. Parmi elles, des cen-
taines de milliers de familles qui ont 
fui d’autres zones, chassées par la 
guerre, des villes et des régions qui 
ont connu le même sort. Les forces 
militaires russes, celles de Turquie, 
celles qui sont restées fidèles au 
régime de Bachar Al Assad, avaient 
convenu que les populations de cha-
cune des zones reprises aux forces 
djihadistes, ainsi que les groupes 
armés, soient repliés, avec armes et 
bagages. C’est ainsi qu’Idlib est deve-
nu la zone où sont concentrés djiha-
distes et populations civiles, qui 
craignent d’être les victimes du 
« nettoyage » d’Idlib.
Le régime turc d’Erdogan a veillé à ce 
que les groupes armés sous son 
contrôle y soient repliés devenant 
rapidement les forces dominantes 
parmi les groupes dits rebelles. 
Depuis plusieurs mois, notamment 
depuis l’engagement massif de la 
Russie, les puissances impérialistes 
occidentales qui ont mené la guerre 
en Syrie contre le régime de Bachar 
Al Assad et contre l’EI, ont dû laisser 

à la Russie et ses alliés, la Turquie, 
l’Iran et le régime syrien, l’initiative 
sur le terrain militaire, tout en conti-
nuant à essayer de torpiller leurs 
initiatives. Les dirigeants étasuniens 
ont perdu dans cette affaire leur 
alliance privilégiée avec la Turquie. 
S’ils continuent à travailler au par-
tage et surtout à l’affaiblissement de 
la Syrie, leurs priorités tournent 
davantage autour de la lutte achar-
née pour affaiblir économiquement 
l’Iran, l’isoler et détruire ses capaci-
tés à menacer Israël. Dans ce but, 
Trump a jeté à la poubelle l’accord 
multilatéral sur le nucléaire iranien 
et a érigé une brutale politique d’iso-
lement de ce pays, en menaçant ses 
propres alliés de mesures drastiques 
de rétorsion, au cas où ils ne respec-
teraient pas ce blocus qui rappelle, 
dans un autre contexte, le blocus 
réactionnaire qui a frappé Cuba 
durant des années. Pour le moment, 
les dirigeants des pays occidentaux, 
y compris ceux qui avaient d’impor-
tants intérêts en Iran et qui espé-
raient pouvoir les développer rapide-
ment, se sont pliés au chantage éta-
sunien. Ils se rendent complices de 
l’entreprise de destruction écono-
mique, humaine, sociale de ce grand 
pays. Les seuls soutiens enthou-

siastes à cette politique, ce sont les 
dirigeants israéliens qui ont officiel-
lement mené deux cents bombarde-
ments en Syrie contre des sites 
attribués à l’armée iranienne et qui 
poussent à une guerre directe contre 
l’Iran.
Les dirigeants de l’impérialisme US et 
ceux des pays alliés prédisent un 
« bain de sang » à Idlib, accusant par 
avance le régime syrien de vouloir 
utiliser des armes chimiques. Ils 
brandissent la menace de nouvelles 
frappes aériennes, mais recon-
naissent en coulisse ne pas vouloir 
s’engager davantage. Ils cherchent à 
peser sur les négociations entre les 
dirigeants syriens, russes, turcs et 
iraniens, qui viennent de se rencon-
trer en Iran, sans parvenir à un 
accord définitif. Ils ont convenu de 
laisser encore du temps avant d’atta-
quer Idlib.
Erdogan veut sauver «  ses  » djiha-
distes syriens qui l’ont servi dans sa 
phase de confrontation directe avec 
Assad, puis dans le combat contre les 
forces kurdes. Mais il redoute aussi 
de se retrouver avec un problème de 
contrôle de ces groupes qui ont leurs 
propres objectifs.
Poutine veut maintenir les relations 
qu’il a tissées avec Erdogan, ce qui a 

pour effet de poser un sérieux pro-
blème aux USA et à l’Otan, dont la 
Turquie est un membre influent. C’est 
pourquoi, il le ménage, tout en fai-
sant pression pour l’obliger à prendre 
des distances avec les groupes djiha-
distes, au moins publiquement. 
Assad, quant à lui, ne peut rien 
entreprendre sans l’aval de Poutine.
Macron hors course
Les frappes de missiles, aux côtés de 
Trump, contre Damas, au moment de 
la chute de la Ghouta, avaient pour 
but de montrer que la France voulait 
être autour de la table des négocia-
tions sur « l’après guerre ». Cela n’a 
fait que renforcer l’image de jeune 
président belliciste prétentieux.
Quand la Goutha est tombée, Macron 
a cru bon d’aller distribuer des vivres 
à la population aux côtés des respon-
sables militaires russes. Un gage à 
Poutine qui n’a donné aucune contre-
partie.
Macron menace Damas de frappes, au 
cas où les « lignes rouges » des armes 
chimiques seraient franchies à Edlib, 
mais son chef d’état-major dit qu’on 
n’ira pas plus loin.
Il est plus que temps de retirer toutes 
les forces militaires françaises de 
Syrie et d’Irak et de cesser les ingé-
rences. ★

Syrie

Le sort d’Idlib entre les mains des impérialistes
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Après les centaines de morts qui 
ont marqué «  les marches du 
retour  » entre mars et mai 

2018, l’offensive continue contre le 
peuple palestinien. Trump avait déjà 
décidé en décembre dernier de trans-
férer son ambassade à Jérusalem, 
comptant ainsi retirer le problème de 
la Ville Sainte de la table des négo-
ciations alors que c’est un point fon-
damental pour les Palestiniens. 
Aujourd’hui, il vient d’annuler 
300 millions de dollars de dotation à 
l’UNRWA, l’agence des Nations Unies 
pour les réfugiés palestiniens, la pri-
vant ainsi d’un tiers de son budget 
alors qu’elle assure la scolarisation de 
500 000 enfants palestiniens et gère 
de nombreux centres de santé. Le 
gouvernement américain fait aussi 
pression pour redéfinir le statut de 
réfugié, pour ne l’octroyer qu’à ceux 
qui étaient nés lors de la création de 
l’agence en 1949, ce qui réduirait de 
fait leur nombre de 5  millions à 
500 000 et, à terme, leur disparition. 
Le but de la manœuvre est d’affaiblir 
les Palestiniens et de les contraindre 
à signer un accord avec Israël aux 
conditions de l’occupant. 

En Israël même, l’adoption, le 19 juil-
let, d’une nouvelle loi fondamentale 
par la Knesset, qui définit Israël 
comme Etat-nation du peuple Juif, a 
été perçue comme une véritable pro-
vocation par les arabes israéliens, 
mais aussi par de nombreux progres-
sistes israéliens. Ce type de loi consti-
tue l’équivalent d’une constitution 
pour le pays et celle qui vient d’être 
votée supprime l’égalité des citoyens, 
déchoit l’arabe du statut de langue 
officielle et ne comporte même plus 
le terme démocratique contrairement 
à la déclaration d’indépendance de 
1948. Même si depuis sa création en 
1948, Israël a toujours nié les droits 
du peuple palestinien, ceux des terri-
toires occupés comme ceux des arabes 
israéliens, qui n’ont jamais joui de 
l’intégralité des droits des israéliens 
juifs et ont toujours été considérés 
comme des citoyens de seconde zone, 
cette loi constitutionnalise un Etat 
d’apartheid en Israël. Elle a provoqué 
une contestation massive au sein de 
toutes les communautés du pays. Ce 
sont d’abord les Druzes qui ont réagi, 
des arabophones au nombre de 
150 000, bénéficiant d’un statut spé-

cial, effectuant un service militaire 
obligatoire, servant dans l’armée 
jusqu’à des postes de généraux et qui 
ont toujours été fidèles à Israël. Se 
sentant trahis, ils ont été 50 000 à se 
rassembler dans les rues de Tel-Aviv 
pour crier, aux côtés d’Israéliens juifs 
« égalité, égalité ». Netanyahu a bien 
essayé de les amadouer en leur pro-
posant un « statut spécial » par une 
loi ad hoc mais ils ont refusé. Une 
semaine après, ce sont jusqu’à 30 000 
arabes israéliens (ils représentent 
20  % de la population) qui ont 
convergé de tout le pays vers la capi-
tale, rejoints par des associations et 
organisations juives et l’église ortho-
doxe de Jérusalem pour dénoncer ce 
texte. Mais si Netanyahu ne compte 
pas fléchir, s’appuyant sur une opi-
nion publique pour l’instant favo-
rable à une courte majorité, cela fai-
sait des années que le pays n’avait 
connu de telles mobilisations contre 
un objectif commun de la part de ces 
différentes communautés, appuyées 
également par des intellectuels et 
politiques israéliens. Même si la loi a 
été adoptée à la Knesset, des recours 
ont été déposés devant la cour 

suprême du pays que Netanyahu n’a 
pas totalement à sa botte et qu’il 
aimerait d’ailleurs supprimer.
A l’étranger, la politique de lobbying 
d’Israël se renforce, comme la cam-
pagne de dénigrement contre le tra-
vailliste Jeremy Corbin au Royaume-
Uni ou les pressions exercées par le 
CRIFF pour obtenir la fermeture des 
comptes de paiement en ligne d’asso-
ciations de soutien au peuple palesti-
nien comme l’UJFP, l’AFPS ou BDS. 
Mais elle n’en subit pas moins des 
revers. Cet été, la chanteuse Lana de 
Rey a renoncé à participer à un 
important festival de musique en 
appelant ses pairs au boycott  ; une 
conférence de physique théorique 
organisée à la rentrée en territoires 
occupés a vu plus de la moitié de ses 
intervenants renoncer  ; la SNCF, 
quant à elle, a retiré sa filiale Systra 
du projet de tramway dans Jérusalem-
Est, suite aux pressions exercées par 
les syndicalistes et les organisations 
de solidarité. Toutes ces mobilisa-
tions et petits succès sont autant de 
pierres dans le jardin de l’Etat sio-
niste d’Israël et contribuent à délégi-
timer sa politique d’apartheid. ★

Israël

La politique d’apartheid d’Israël  
de plus en plus contestée

Au cours du mois d’août une 
polémique n’a cessé d’enfler 
entre les présidents Trump et 

Erdogan autour de l’emprisonnement 
d’un pasteur américain en Turquie. Le 
gouvernement Trump a ordonné des 
sanctions économiques à l’encontre de 
la Turquie et de certains des membres 
de son gouvernement  ; ces mesures 
ont eu notamment, pour conséquence 
immédiate, une chute spectaculaire de 
la livre turque déjà en forte dévalua-
tion depuis le début de l’année. Nous 
reproduisons ci-dessous des extraits 
d’articles de notre parti frère de 
Turquie (Emep) qui apportent un 
éclairage sur la situation.

Communiqué 
d’Emep 
du 03/08/2018 
Extraits

(…) Les États-Unis devraient mettre 
fin aux sanctions et arrêter de s’im-
miscer en Turquie et dans la région. 
Erdogan et son gouvernement doivent 
mettre fin à leur politique belliciste 
et expansionniste à l’intérieur comme 
à l’extérieur du pays.
Erdogan et son gouvernement négo-
cient avec Trump et le gouvernement 

américain depuis longtemps sur la 
libération du pasteur Brunson. Le 
résultat de ces tractations a abouti à 
ce que l’emprisonnement du pasteur 
Brunson se transforme en résidence 
surveillée. Cependant, ceci n’a pas 
résolu le problème, et avec la déci-
sion des États-Unis de maintenir les 
sanctions, cela a tourné à la crise 
politique. (…)
Bien sûr, la décision de sanctions des 
États-Unis, qui est toujours le pays 
impérialiste le plus puissant dans le 
monde, est inacceptable. Mais le vent 
d’anti-impérialisme qu’Erdogan et 
son gouvernement capitaliste 
essayent de créer, est un ballon de 
mensonges qui est gonflé par la 
défense de leurs propres intérêts. 
D’autre part, l’argument selon lequel 
la Turquie a un pouvoir judiciaire 
indépendant et que par conséquent 
le gouvernement ne peut pas interve-
nir (sur une décision de justice –
NDR) sont plus que risibles.
Erdogan et l’appel de son gouverne-
ment capitaliste d’assurer “que les 
intérêts des deux pays ne devraient 
pas être mis à mal” sont dans la 
logique de cette réflexion. Il ne peut 
pas y avoir d’intérêts communs entre 
les États-Unis et le gouvernement 
Trump, d’une part, et celui de la 
Turquie et des peuples de la région, 

d’autre part. Au mieux, il pourrait 
s’agir d’intérêts de copains en pour-
parlers pour augmenter leurs propres 
avantages.
Erdogan et les forces capitalistes der-
rière lui utilisent l’intervention des 
États-Unis et des impérialistes occi-
dentaux pour tenter d’amener les 
masses à embrasser les politiques 
expansionnistes et bellicistes du 
régime d’un seul homme. Cette 
logique et trajectoire politique sont 
compatibles avec les intérêts des 
États-Unis et n’ont d’autre significa-
tion que la relance du commerce avec 
les Etats-Unis. Sans se débarrasser de 
cette approche et de ces politiques, il 
n’est pas possible pour la Turquie de 
conquérir l’indépendance et de se 
libérer elle-même des crises qui s’ap-
profondissent et auxquelles elle doit 
faire face. De plus, il est clair comme 
l’eau de roche que la Turquie subit les 
conséquences de ces politiques. Ce 
sont les peuples turc, kurde et arabes 
de la région, exploités et opprimés, 
qui souffrent de ces conséquences.
Nous appelons les masses travail-
leuses et les prolétaires à rejeter ces 
politiques. Si un sacrifice doit être 
fait, c’est celui de la lutte anti-impé-
rialiste pour une politique de paix, à 
l’intérieur comme à l’extérieur du 
pays, contre la domination écono-

mique et commerciale des pays impé-
rialistes, particulièrement celle des 
États-Unis.

Quelques chiffres et déclarations 
(…) Le commerce extérieur de la 
Turquie en 2017 était de 391  mil-
liards de $ (234 pour l’import et 157 
à l’export). Presque la moitié de ce 
commerce se fait avec l’UE et les USA. 
Plus encore, approximativement 70 % 
des investissements des monopoles 
étrangers en Turquie viennent des 
mêmes pays. Les monopoles étrangers 
se retirent des pays où leurs intérêts 
sont menacés. Or, après la tentative 
de coup d’Etat du 15 juillet, dans une 
réunion organisée par la TOBB 
(l’Union des chambres et des échanges 
commerciaux de Turquie) et l’Associa-
tion Internationale des Investisseurs 
de Turquie (YASED), Erdogan a dit  : 
«  N’importe quel investisseur qui a 
travaillé avec nous dans les 14 der-
nières années n’a jamais perdu dans 
ce pays. Au contraire, ils ont gagné et 
continueront à gagner… Nous ne 
ferons rien qui blesserait ou contrarie-
rait des investisseurs. Pour ma part je 
ne le permettrai pas. Ne soyez pas 
préoccupés. » ★

(Traduits de l’anglais par notre rédac-
tion à partir du site www.evrensel.net)

La confrontation Turquie – USA
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Les élections présidentielles qui 
ont eu lieu au Mali le 29 juillet 
et le 12  août se sont déroulées 

dans un climat d’indifférence géné-
rale quant au résultat et à la portée 
du scrutin. Comme prévu, Ibrahim 
Boubacar Keita (IBK) a été recon-
duit ; mais, malgré le bourrage habi-
tuel des urnes dénoncé par son prin-
cipal adversaire, par le pool d’obser-
vation citoyenne du Mali et par les 
observateurs étrangers, la participa-
tion n’a été que de 34,7 % au deu-
xième tour.
Le rejet d’IBK, comme celui de son 
adversaire au 2e tour, s’explique par la 
corruption qui règne au sommet de 
l’Etat, par l’incapacité des dirigeants 
actuels à formuler la moindre mesure 
progressiste qui pourrait améliorer le 
quotidien d’un peuple meurtri par la 
guerre et l’insécurité grandissante. La 
seule solution du pouvoir face à la 
faim et à la guerre c’est la répression 
et la fuite en avant militaire, encou-
ragée par les «  parrains  » d’IBK et 
consorts, en particulier l’impérialisme 
français. Comme l’a déclaré un ancien 
ministre de la réconciliation 
nationale, « IBK n’a plus aucune légi-
timité. Nous sommes en présence de 
populations qui rejettent l’injustice et 
l’absence de solidarité. C’est facile de 
les appeler “djihadistes”  ; cela nous 
évite de réfléchir à ce qu’elles sont et 
au mal qui gangrène le pays ».
En 2013, IBK a été élu pour rétablir 
un Etat fort et pour parvenir à un 
accord de paix entre le pouvoir et les 
organisations sécessionnistes de 
l’Azawad (en majorité touareg). Cinq 
ans plus tard, il dirige un pays en 
lambeaux. L’Etat et les services 
publics ont abandonné près de la 
moitié du pays  ; l’armée malienne, 
mal commandée, mal équipée, a recu-
lé partout et ses seuls «  exploits  » 
sont des massacres de populations 
villageoises désarmées. Si l’armée 

malienne a montré ses limites, les 
interventions militaires étrangères ne 
se sont pas montrées plus efficaces. 
L’intensification des opérations mili-
taires françaises (Serval puis 
Barkhane), onusienne (Minusma), 
panafricaine (G5 Sahel) a constitué 
un facteur supplémentaire d’instabi-
lité et de désagrégation des commu-
nautés. A un mois des élections, deux 
attentats significatifs ont eu lieu qui 
témoignent de la réorganisation des 
forces djihadistes que la France pré-
tendait avoir mis hors d’état de 
nuire : le 29 juin à Gao, au nord du 
Mali, une attaque contre une 
patrouille de soldats français de la 
force Barkhane fait de nombreux 
morts et blessés ; il a fallu 10 heures 
de combats à l’armée française pour 
se dégager du piège tendu en plein 
jour. Le 1er juillet, jour de l’ouverture 
à Nouakchott (Mauritanie) du som-
met de l’Union africaine, une voiture 
piégée a explosé à Sévaré, au centre 
du Mali  ; cet attentat était dirigé 
contre le quartier général des forces 
du G5 Sahel.
L’effondrement de l’Etat malien et 
l’incurie de l’armée nationale ont 
favorisé à la fois l’apparition de 
groupes de brigandage armés et de 
milices d’auto-défense, que ce soit au 
niveau du village jusqu’à l’échelon de 
la région et souvent sur une base 
ethnique. Aujourd’hui, en dehors de 
la nébuleuse djihadiste, on distingue 
une vingtaine de groupes politico-
militaires dont certains sont instru-
mentalisés par les dirigeants maliens 
et par les états-majors français et 
onusien. Selon un ancien général, 
candidat à l’élection présidentielle 
« l’Etat pensait qu’avec des milices, il 
pourrait régler les problèmes du Nord, 
mais là, tout lui échappe  ». Des 
experts indépendants ont constaté 
que les armes utilisées par des mili-
ciens Dogons (cultivateurs) pour 

combattre des miliciens Peuls (éle-
veurs suspectés d’être de connivence 
avec les djihadistes), proviennent 
bien souvent des stocks de l’armée. 
D’ailleurs, dans la région de Kidal, le 
gouvernement malien a informé que 
ce serait des miliciens, qualifiés pour-
tant de rebelles, qui assureraient la 
sécurité du scrutin lors des présiden-
tielles !
Quant à la France, on sait comment 
elle a instrumentalisé des mouve-
ments touareg pour diviser les séces-
sionnistes. Ainsi elle a soutenu le 
général Gamou et sa milice qui 
deviendra le Groupe d’auto-défense 
touareg imghad et alliés (Gatia). Ce 
groupe, membre de la Coordination 
des mouvements de l’Azawad (CMA), 
a signé l’accord d’Alger en mai 2015 
entre les groupes armés pro-gouver-
nementaux et le gouvernement 
malien. Cet accord a été présenté 
comme un grand succès pour le pou-
voir malien et pour la diplomatie 
française. Or, des experts indépen-
dants de l’ONU viennent de révéler 
que des membres des groupes armés, 
signataires de l’accord de paix d’Al-
ger, sont impliqués non seulement 
dans des attaques terroristes mais 
aussi dans toutes sortes de trafics, en 
particulier de drogues et d’êtres 
humains (migrants, femmes). Ainsi, 
le chef d’état-major de la Coalition du 
peuple pour l’Azawad, membre de la 
CMA, a participé à deux attaques 
terroristes contre le camp militaire de 
Soumpi, dans le nord du Mali, le 24 
octobre 2017 et le 27 janvier 2018, 
revendiquées par le Groupe de sou-
tien à l’Islam et aux musulmans 
(GSIM), nouvelle coalition d’Al-Qaida 
au Maghreb islamique. Dans le rap-
port rendu public le 29 août 2018, un 
autre dirigeant de miliciens soutenus 
par le pouvoir est accusé nommément 
de contrôler le passage des migrants 
à Talhandak et de détenir des 

femmes « pour faciliter leur exploita-
tion sexuelle, les libérant seulement 
après le paiement d’une somme allant 
de 150 000 à 175 000 francs CFA (de 
228 à 267 euros) ». D’autres membres 
sont impliqués dans la sécurisation 
de convois de plusieurs tonnes de 
cannabis dans le nord du pays. 
D’après ce rapport, «  la légitimité de 
la CMA, en tant que groupes armés 
signataires de l’accord de paix d’Alger, 
a motivé les trafiquants de drogue à 
chercher la protection de leurs 
membres, plutôt que celle des groupes 
armés terroristes en vue d’être moins 
exposés ».
Alimentant la corruption des diri-
geants politiques et militaires 
maliens, l’impérialisme français et la 
communauté internationale conti-
nuent à les soutenir. Chaque année, 
le Mali bénéficie d’un soutien finan-
cier d’environ un milliard de dollars. 
A la Conférence de Paris, en octobre 
2015, 3,2  milliards avaient été pro-
mis dont 20  % devait bénéficier au 
Nord. Le peuple malien n’en a pas vu 
la couleur. L’Etat a continué à déser-
ter le Nord  ; les inégalités se sont 
encore creusées et plus de la moitié 
de la population vit en dessous du 
seuil de pauvreté. La violence n’a 
cessé de progresser et si, de temps en 
temps, les états-majors malien et 
français publient des communiqués 
de victoire pour avoir « neutralisé » 
un dirigeant djihadiste, l’insécurité 
n’a cessé de s’étendre  ; elle a gagné 
le centre du pays et s’est propagée 
aux pays voisins (Niger, Burkina 
Faso).
Tel est le bilan calamiteux du premier 
quinquennat d’Ibrahim Boubacar 
Keita. Régulièrement la presse fait 
état de la mort de la Françafrique ou 
de changement de ton de la France à 
l’égard de l’Afrique. En tout cas, 
fidèle à la tradition, Macron a félicité 
IBK pour sa réélection. ★

Mali : un Etat en lambeaux

Attentats dans les villes, exé-
cutions dans les villages, 
représailles contre des fonc-

tionnaires, rapts… Si pendant long-
temps, le Burkina a semblé épargné 
par le terrorisme, ce n’est plus le cas 
aujourd’hui. Des groupes armés ins-
tallés au Nord et à l’Est près du Mali 
et du Niger, y sévissent régulière-
ment. 
Comme le rappelle le Parti commu-
niste révolutionnaire voltaïque dans 
une déclaration publiée après l’at-
tentat de mars 2018 contre l’Ambas-
sade de France et les états-majors 
du G5 Sahel, le régime de Blaise 
Compaoré a pendant longtemps 

« offert gîte et couvert aux chefs et 
groupes terroristes  ». Le général 
Diendéré, auteur du coup d’Etat 
échoué de septembre 2015, y comp-
tait de nombreux amis. Ils sont 
aujourd’hui «  une partie des forces 
contre-révolutionnaires, qui agissent 
de concert avec les éléments du pou-
voir de Blaise Compaoré, en vue 
d’une restauration de leur pouvoir et 
de l’écrasement du mouvement popu-
laire ». 
Tant qu’il restera « partie prenante 
des plans des puissances impéria-
listes, notamment de l’impérialisme 
français qui lutte de toutes ses forces 
pour conserver son pré-carré en 

Afrique de l’ouest  », le Burkina, 
enrôlé dans le G5 Sahel comme sup-
plétif de Barkhane, restera une cible 
des groupes terroristes.
«  Désorganisée et affaiblie par 
l›affairisme de nombreux officiers 
supérieurs  », dotée d’un corps de 
commandement qui reste pour l’es-
sentiel celui qui avait été mis en 
place par Compaoré, son armée 
coloniale est impuissante à les com-
battre. D’autant que les « politiques 
antipopulaires et antisociales  » et 
un «  aménagement clientéliste du 
territoire, avec peu d’investissements 
dans la zone sahélienne  » conti-
nuent à nourrir la misère et le chô-

mage massif qui favorisent «  le 
recrutement par les groupes terro-
ristes d’une partie de la jeunesse 
frustrée et sans avenir dans l’ordre 
actuel ». 

C’est pourquoi le PCRV appelle à 
« rejeter la politique d’union sacrée 
de la bourgeoisie et de l’impéria-
lisme  ». Nous ne pouvons que le 
soutenir quand il appelle à « dénon-
cer et combattre la domination et 
l’exploitation impérialistes  » et à 
exiger le démantèlement des bases 
mailitaires étrangères et le départ 
des troupes étrangères du Burkina, 
notamment françaises ! ★

Les groupes djihadistes au Burkina


